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    Upon commencing at 9:30 a.m. 

 LE COMMISSAIRE : Bonjour.  

 Bonjour, Madame. Veuillez vous asseoir. 

HUGUETTE TREMBLAY, Sous le même serment 

INTERROGATOIRE-EN-CHEF PAR/EXAMINATION IN-CHIEF BY Me COURNOYER 

(suite/cont'd) : 

 Me COURNOYER : Bonjour, Monsieur le Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Bonjour. 

 Me COURNOYER : Madame Tremblay, bonjour. 

 Mme TREMBLAY : Bonjour. 

 Me COURNOYER : Alors, quelques petits points avant 

d'examiner un certain nombre de documents, Madame Tremblay. 

 Nous avons discuté hier de certains « items » 

promotionnels associés au Bluenose. Je voulais savoir si vous 

avez été à même de voir, à un certain moment donné, des 

reproductions photographiques ou des dessins ou des sérigraphies 

du Bluenose. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que vous pouvez, pour le 

bénéfice du dossier, nous décrire de quoi il s'agissait? 

 Mme TREMBLAY : Il s'agissait de reproductions d'une 

peinture du Bluenose même qui étaient… On en avait… Je pourrais 

pas vous dire combien de copies à nos bureaux, là, mais on en 

avait énormément de copies.  
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 Ça venait… C'est arrivé emballé dans du papier brun et 

puis chaque… chaque reproduction était numérotée parce qu'il y 

en avait… il y en avait un certain montant qui avait été 

produit. 
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 Et puis, pour chaque reproduction, il y avait un 

certificat d'authenticité qui accompagnait la reproduction avec 

le même numéro qu'il y avait sur la reproduction. 

 Me COURNOYER : Au niveau de la quantité, est-ce que 

j'aurais raison de vous suggérer qu'il y en a eu plus d'un 

millier qui avaient été produites? 

 Mme TREMBLAY : Ah, facilement, oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure 

d'indiquer au Commissaire le coût ou les coûts qui étaient 

associés à cette commande-là? 

 Mme TREMBLAY : Non, j'ai pas cette information. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de nous 

indiquer à quelles fins ont été utilisées ces sérigraphies-là? 

 Mme TREMBLAY : Pas vraiment. 

 Je me souviens d'en avoir envoyées au cours des 

années. Je pourrais pas… Je ne me souviens pas à qui mais je 

sais qu'on en a envoyées à… à certaines occasions. 

 Pas énormément parce que, quand on est devenu 

Communication Canada, ces… ces reproductions-là étaient encore 

dans nos entrepôts en quantité là assez élevée. 

 Me COURNOYER : Donc, si je comprends votre témoignage, 
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ces choses-là ont été commandées à un coût que nous aurons à 

déterminer mais peu ont été utilisées au cours des années. 
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 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me COURNOYER : Nous avons exploré hier la question des 

relations entre la Direction générale et le bureau du Ministre. 

 Pouvez-vous nous indiquer si, au-delà de certains des 

exemples que nous avons couverts hier et d'autres que nous 

couvrirons peut-être aujourd'hui, si des rapports précis 

dactylographiés faisant l'inventaire des commandites, des 

commandites accordées et refusées, étaient transmis au bureau du 

Ministre? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens qu'il y avait des 

rapports qui étaient envoyés régulièrement au bureau de 

M. Gagliano une fois qu'on a eu une base de données d'établie 

puis ça, si je me souviens bien, c'était dans… dans le temps de 

M. Tremblay. 

 Dans le temps de M. Guité, il me semble que non là. 

 Mais je pense que c'était une fois par semaine il y 

avait des rapports qui étaient envoyés… « faxés » au bureau du… 

de M. Gagliano des commandites approuvées. 

 Il y avait le… le nom de la… de l'événement, l'agence 

qui gérait l'événement pour nous. Il y avait les… puis les 

montants… le montant de la commandite, les commissions payées et 

s'il y avait des coûts de production. 

 Me COURNOYER : Parlant des coûts de production, 
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puisque nous en parlons, de quelle façon étaient gérés les coûts 

de production au niveau de la Direction générale? 
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 Parce que, lors de l'attribution d'une commandite, les 

coûts de production n'étaient pas connus, je me trompe? 

 Mme TREMBLAY : Non, les coûts de production n'étaient 

pas payés de toute façon au… au promoteur d'événement. C'est 

seulement le montant de la commandite qui allait à ces gens-là. 

 Les coûts de production étaient habituellement 

demandés par les agences parce qu'ils avaient de la production à 

faire faire dans le cadre de la commandite. Alors, ils nous 

faisaient une demande pour des coûts de production. 

 Me COURNOYER : Et quand on parle de « coûts de 

production », concrètement on parle de quoi? 

 Mme TREMBLAY : Vous voulez dire à quoi ça sert? 

 Me COURNOYER : Oui? 

 Mme TREMBLAY : Ça sert à faire produire habituellement 

des… soit des « items » promotionnels, faire paraître des 

annonces dans des journaux, faire appliquer le mot-symbole 

« Canada » sur un T-shirt que les organisateurs ont déjà fait 

faire pour leur événement. Des choses comme ça. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que ces coûts de production 

étaient sujets à des commissions? 

 Mme TREMBLAY : Oui, 17,65 p. 100. 

 Me COURNOYER : En sus de la commission d'agence dont 

nous avons parlé de 12 p. 100 pour chaque événement. 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 
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 Me COURNOYER : Et ces coûts de production-là qui en 

assurait la vérification? 

 Mme TREMBLAY : Ils étaient facturés de l'agence et 

puis la vérification ça relevait soit de M. Tremblay ou de 

M. Guité à savoir si vraiment les services avaient été rendus. 

 C'était signé sous « section 34 » comme toute autre 

facture. 

 Me COURNOYER : Est-ce qu'il y avait des prévisions de 

coûts de production qui étaient expédiées à l'avance? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que en… peut-être en 2000 ou 

2001 – je suis plus certaine de l'année là – on demandait aux 

agences de nous fournir leurs prévisions au début de l'année 

financière ou, quand on leur allouait une commandite, on leur 

demandait de nous fournir une demande de coûts de production. 

 Mais au début du Programme des commandites, c'était 

pas fait de cette façon-là. Les agences… ou les coûts de 

commandite étaient alloués… Les coûts… Pardon, les coûts de 

production étaient alloués lorsque la commandite était 

approuvée. 

 Me COURNOYER : Lorsque… Mais au moment où la 

commandite est allouée, on connaît pas encore les coûts de 

production à venir. 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Ça vient au moment où la facturation 
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 Mme TREMBLAY : Ben, le… M. Guité allouait un certain 

montant en production à l'agence. 

 Me COURNOYER : Ah! D'accord. 

 Ce montant de production-là, est-ce que vous êtes en 

mesure de nous indiquer comment il était calculé? 

 Mme TREMBLAY : Je le sais pas. 

 Me COURNOYER : Vous nous avez parlé de rapport qui a 

été fait. Je comprends que vous associez le début de la 

transmission de rapports hebdomadaires au bureau du ministre 

Gagliano à l'arrivée de M. Tremblay. 

 En février-mars 1999 ou après le départ de M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Je suis pas certaine. 

 Je pense que c'est après le départ de M. Guité mais je 

suis pas certaine. 

 Me COURNOYER : La banque de données dont vous nous 

parlez, pouvez-vous nous en décrire le fonctionnement?  

 Qui l'avait créée? Qu'est-ce qu'on retrouvait comme 

information à l'intérieur de cette banque de données-là? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 La base de données a été créée, je crois, lorsque 

Mme Marcoux est arrivée à la DGSCC en 1998. C'était très… Il n’y 

avait pas beaucoup d'information à ce moment-là. C'était créé à 

partir d'un logiciel là – je me souviens pas lequel – où on 

entrait le nom de l'événement, l'agence qui gérait l'événement 
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et puis, ensuite, il y avait les montants qui étaient… le 

montant de la commandite et les commissions. 
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 Et lorsque Mme Roy est arrivée chez nous avec 

M. Tremblay, on a élaboré… 

 Me COURNOYER : Amélioré? 

 Mme TREMBLAY : … amélioré la base de données puis on 

l'a toujours améliorée d'année en année, même je dirais des fois 

de mois en mois là. 

 On rajoutait plus d'information alors c'est devenu là 

quelque chose d'assez… assez bien structuré, en fait, 

d'information et puis on pouvait aussi produire des rapports à 

partir de cette base de données. 

 Me COURNOYER : Et quels sont les types d'information 

que vous avez rajoutés au fil du temps? 

 Mme TREMBLAY : On a rajouté… Ben, il y avait les 

commissions, les coûts de production.  

 Il y avait aussi un espace où on pouvait rentrer une 

description de l'événement.  

 Si Média Vision était… participait ou non parce que, 

comme vous savez, les événements en bas de 25 000, Média Vision 

n'était pas impliqué mais ensuite il l'était pour toutes les 

commandites peu importe le montant. 

 Il y avait des choses comme ça. Si la commandite avait 

été… Quand on avait reçu la demande, si elle était acceptée ou 

refusée, alors on pouvait produire des rapports de toutes les 
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commandites reçues, de toutes les commandites refusées, de 

toutes les commandites acceptées, en haut de 25 000, en bas de 

25 000. Les possibilités étaient énormes. 
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 Me COURNOYER : D'accord. 

 Pouvez-vous clarifier un point? Vous avez dit que 

Média/IDA Vision, l'agence de coordination, n'était pas 

impliquée pour les commandites de moins de 25 000 $ mais 

finalement est devenue impliquée même pour celle-ci? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : À quel moment? 

 Mme TREMBLAY : Média/IDA Vision a commencé à gérer les 

paiements de commandites en 1998 et puis à ce moment-là, c'était 

seulement pour les événements de 25 000 $ et plus. Je ne sais 

pas exactement. Ça aurait pu être en 1999 ou en 2000 mais je 

sais qu'à un moment donné, toutes les commandites, peu importe 

le montant, passaient par Média Vision. 

 Me COURNOYER : On a parlé des rapports que la 

Direction générale avait avec le bureau de M. Gagliano.  

 Que pouvez-vous nous dire sur les relations entre la 

Direction générale et le sous-ministre Quail dans la gestion du 

Programme de commandites? 

 Mme TREMBLAY : À ce que je sache, il n'y avait pas 

beaucoup de relations entre M. Guité et M. Quail pour ce qui a 

trait aux commandites. 

 Me COURNOYER : Et vous êtes en mesure de faire cette 
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affirmation-là en vous fondant sur quelle information, Madame 

Tremblay? 
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 Mme TREMBLAY : Bien, je sais que M. Guité ne 

rencontrait pas souvent M. Quail et puis à quelques occasions, 

M. Guité m'a affirmé que M. Quail ne participait pas ou n'avait 

pas d’« input », si je peux me permettre l'expression, dans le 

Programme des commandites, que c'était entre… sa relation était 

directement avec le bureau du Ministre. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que vous avez obtenu une 

explication qui permettait de comprendre cet état de faits? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : J'aimerais examiner maintenant avec 

vous, Madame Tremblay, le volume P-61b), je crois, le deuxième 

volume des addenda. 

 Je m'excuse. C'est P-61c) parce que a) est l'index et 

je vous prierais de prendre la page 536. 

 On y trouve à la page 536 un courriel qui a été envoyé 

par Evelyn Marcoux à votre attention, à l'attention de M. Guité 

et de M. Lauzon. Mme Marcoux indique qu'elle ne se souvient pas 

d'avoir lu ce courriel mais c'est lié à un courriel que vous 

aviez envoyé trois jours plus tôt que vous expédiez à M. Guité, 

Mme Marcoux et M. Lauzon et ce courriel concernait une demande 

qui était parvenue de Mme Isabelle Roy du bureau du Ministre, du 

cabinet du Ministre, au sujet d'une demande concernant 

[TRADUCTION]un groupe de travail dans le cadre du Sommet des 
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Amériques dont le sous-groupe des premières dames des Amériques. 1 
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[FRANÇAIS] Première question, est-ce que vous savez de quoi 

il s'agissait? 

 Mme TREMBLAY : Non. On n'a jamais rien reçu au bureau 

concernant ça. 

 Me COURNOYER : Jamais? 

 Mme TREMBLAY : On n'a jamais rien trouvé. 

 Me COURNOYER : Je comprends que - et je vais vous 

montrer d'autres courriels, Madame Tremblay – mais je comprends 

qu'à ce moment-là, le but poursuivi par Mme Roy c’est de 

s'assurer que si cette demande était expédiée à vos bureaux, que 

vous informiez le bureau du Ministre au sujet de cette 

demande-là? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Je vais vous demander maintenant 

d'examiner le volume 4, P-60e), à la page 154 et à la page 213, 

et je souhaite vérifier avec vous si vous avez déjà vu ce 

courriel, dans un premier temps? 

 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas l'avoir vu, non. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous vous souvenez d'avoir 

obtenu de l'information au cours du mois d'avril 1999 concernant 

la Sommet des Amériques? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens d’avoir entendu parler 

de ça au bureau mais c'est très vague. 

 Me COURNOYER : Et si vous allez à la page 213, Madame 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que votre réponse est la même, 

même en procédant à la lecture de ce courriel? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et Les premières dames des Amériques, 

est-ce que vous savez de quoi il s'agit? 

 Mme TREMBLAY : Je n'ai aucune idée. 

 Me COURNOYER : J'aimerais maintenant examiner avec 

vous, Madame Tremblay, le volume P-60d), page 21. Il s'agit du 

volume 3 de 5. 

 Mme TREMBLAY : Moi, j'ai le volume b). Vous avez dit 

volume… 

 Me COURNOYER : Je m'excuse, j'ai mal prononcé. volume 

P-60d) comme débrouillard. 

 Mme TREMBLAY : La page encore, je m'excuse? 

 Me COURNOYER : Page 21, Madame Tremblay. 

 Il s'agit, Madame Tremblay, d'une facture d'un montant 

de 1 930 186 $. Je pense que c'est un document que vous avez 

déjà eu l'occasion de voir dans le passé à l'égard duquel on 

vous a déjà posé des questions? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez indiquer au 

Commissaire de quoi il s'agit? 

 Mme TREMBLAY : C'est une facture de Groupaction 
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concernant des commandites qui leur étaient allouées, entre 

autre Journal de Montréal
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, Journal de Québec et les magazines 

nationaux et régionaux, en plus des salons plein air. 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Me COURNOYER : On voit qu'on parle de Polygone. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : De quoi il s'agit le Groupe Polygone? 

 Mme TREMBLAY : Polygone était le promoteur de ces 

événements-là. 

 Me COURNOYER : Le promoteur des événements.  

 Et est-ce que vous avez posé des questions à M. Guité 

au sujet de cette facture-là? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens avoir posé des questions 

à M. Guité au sujet des factures de… d'une facture de 

Groupaction. Si c'est celle-là en particulier, je ne pourrais 

pas vous dire mais ça serait une facture semblable qui aurait 

trait aux mêmes événements, mais ça ne veut pas dire que c'est 

celle-là spécifiquement-là parce qu'on en recevait beaucoup. 

 Me COURNOYER : Alors si ce n'est pas celle-là, s'en 

est une autre qui concerne les mêmes événements? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Il s'agissait d'une facture dont le 

montant était relativement important? 

 Mme TREMBLAY : Oui. Je ne pense pas que ce soit 

celle-là parce que c'était plutôt une facture pour des 

honoraires. 
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 Me COURNOYER : D'accord. 1 
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 Et quelle est la question que vous avez posée à 

M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : C'est parce que la facture spécifiait 

uniquement honoraires avec un montant dont je ne me souviens pas 

exactement et il n'y avait aucune pièce justificative attachée à 

la facture qui aurait été… Quand on a des honoraires, 

habituellement on a des feuilles de temps qui expliquent qui a 

travaillé, combien d'heures ils ont passé sur le projet.  

 Et puis parce que c’était élevé et qu’il n’y avait pas 

de pièces justificatives, j’ai pris l’initiative de téléphoner à 

Groupaction. J’ai parlé à Mme Lise George et puis je lui ai 

expliqué que je n’étais pas confortable envoyer une telle 

facture aux finances pour paiement parce qu’il n’y avait pas 

beaucoup d’information et il n’y avait pas de pièces 

justificatives, si elle pouvait m’envoyer au moins des feuilles 

de temps pour certifier que les heures avaient été travaillées.  

 Mme George m’a répondu qu’il n’y avait pas de 

problème, qu’elle ferait la recherche et puis qu’elle 

m’enverrait ça.  

 Ensuite, le lendemain ou le surlendemain – je ne suis 

plus certaine – M. Guité m’a dit que M. Brault avait téléphoné 

de Groupaction et puis lui avait dit : « Écoute, il y a 

quelqu’un dans ton bureau qui pose des questions concernant les 

factures. » En tout cas, je ne me souviens pas du restant de la 
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conversation entre M. Brault et M. Guité. Et M. Guité m’avait 

dit : « Huguette, certifie qu’il y a un montant au contrat et 

puis ne pose pas de questions quant aux pièces justificatives. » 

Et puis ça s’est arrêté là. 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Me COURNOYER : Est-ce que ça vous a étonné? 

 Mme TREMBLAY : Un peu, oui, mais étant donné le 

contexte, l’environnement dans lequel on travaillait, c’était 

pas à moi de poursuivre mes questions. M. Guité a dû avoir ses 

raisons pour me dire ça, lesquelles je ne connais pas, mais 

disons que je n’ai plus vraiment reposé de questions après ça. 

 Me COURNOYER : Qu’est-ce que vous voulez dire, 

l’environnement, le contexte dans lequel on travaillait? 

 Mme TREMBLAY : Bien, il faut comprendre, Maître 

Cournoyer, que quand on a un patron qui est au niveau d’un 

directeur… un sous-ministre adjoint et puis qu’on se rapporte 

directement à lui et puis que lui fait affaire régulièrement 

avec le bureau du Ministre et puis le « PMO », le bureau du 

premier ministre, à un moment donné on comprend qu’on ne 

travaille pas dans un environnement – si je peux employer le 

mot – « normal » comme on verrait dans un autre bureau du 

gouvernement. Alors, on s’habitue à ces choses-là. 

 Appelez ça de la naïveté, appelez ça de la loyauté mal 

placée, je ne le sais pas, de la stupidité, si vous voulez, mais 

on s’habitue et puis à un moment donné ça devient partie de ton 

quotidien et puis tu fais ce que tu as à faire. 
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 Me COURNOYER : Vous étiez quand même assez près de 

M. Guité? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous l’êtes encore? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous n’avez plus de contact avec lui 

depuis un certain temps? 

 Mme TREMBLAY : Depuis le mois de mai. 

 Me COURNOYER : Depuis le mois de mai. 

 Mais cet environnement-là faisait en sorte que vous et 

vos collègues à partir d’un certain moment avez cessé de poser 

toute question qu’on se serait attendu normalement d’un 

fonctionnaire qui a des obligations en vertu de la loi et des 

politiques en vigueur? 

 Mme TREMBLAY : Oui, à un moment donné on ne pose plus 

de questions parce qu’on n’a pas de réponses de toute façon. 

 Me COURNOYER : Et cet environnement-là a duré sur 

quelle période de temps? 

 Mme TREMBLAY : Je dirais jusqu’en… Bien, même en 2001, 

lorsque c’est devenu Communication Canada, il y avait… c’est 

certain qu’il y avait des critères. C’était plus rigoureux. 

C’était peut-être plus transparent, mais on faisait encore 

affaire avec les agences. Les agences étaient encore 

sélectionnées par le petit groupe qui s’occupait des commandites 

à Communication Canada. 
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 Alors, en tout et partout, il y avait encore des 

contacts avec le bureau du Ministre même quand c’était 

Communication Canada.  
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 Alors, cela a toujours été. On a toujours eu cet 

aspect-là de politique, si on veut, même à Communication Canada. 

 Me COURNOYER : En vous fondant sur vos années 

antérieures à 1994, parce que vous avez été quand même dans la 

fonction publique pendant assez longtemps, avant 1994-1995, 

est-ce que l’atmosphère, l’environnement, le climat était 

différent? 

 Mme TREMBLAY : Avant 1994, oui, parce qu’on ne 

travaillait pas en commandites. Là, je vous parle de 

commandites. C’est là que le climat était différent. Ce n’était 

pas différent dans les autres secteurs de la CCSB. C’était au 

niveau du Programme des commandites que c’était différent. 

 Me COURNOYER : Avant que M. Gagliano entre en poste, 

il y a eu la ministre Marleau… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : … et avant elle, le ministre Dingwall. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de nous 

décrire le type, la nature, des relations que M. Guité ou que la 

Direction avaient avec ces ministres? 

 Mme TREMBLAY : Je sais qu’il avait une relation assez 

directe avec le ministre Dingwall et puis beaucoup moins avec 
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Mme Marleau. 1 
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 Me COURNOYER : Est-ce qu’il avait une relation avec 

Mme Marleau? 

 Mme TREMBLAY : Je ne crois pas, non. 

 Me COURNOYER : Comment avez-vous obtenu cette 

information-là? 

 Mme TREMBLAY : Je sais que M. Guité n’allait pas au 

bureau de Mme Marleau comme il le faisait dans le temps de 

M. Dingwall ou M. Gagliano. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous saviez pourquoi? 

 Mme TREMBLAY : Tout ce que je sais c’est que M. Guité 

m’avait mentionné à un moment donné que Mme Marleau lui avait 

dit qu’elle ne ferait pas affaire avec un directeur général, 

qu’il fallait qu’il fasse affaire avec le sous-ministre. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous avez souvenir de la 

réaction qu’à eue M. Guité à cette information? 

 Mme TREMBLAY : Je ne peux pas vous dire qu’il a eu une 

grosse réaction. 

 Me COURNOYER : En pratique, on comprend que de toute 

façon, à ce moment-là, M. Guité avait des relations directes 

avec le bureau du premier ministre? 

 Mme TREMBLAY : À ce moment-là, j’imagine que oui. 

 Me COURNOYER : C’est vague dans votre esprit? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : D’accord. 
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 J’aimerais examiner maintenant avec vous, Madame 

Tremblay, la question d’un contrat concernant la série Maurice 

Richard. J’aimerais bien qu’on vous apporte la pièce P-62. 
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(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Mme TREMBLAY : Le numéro encore, Maître Cournoyer? 

 Me COURNOYER : P-62. 

 Il s’agit, Monsieur le Commissaire, d’un petit 

« exhibit » plat, vert sapin. 

 Alors, si je peux me permettre de vous demander de 

référer dans un premier temps à la page 84 de P-62? On y 

retrouve là une demande de biens et de services et construction. 

On emploie souvent le terme anglais « requisition ». 

 Est-ce que vous pouvez nous indiquer de quoi il 

s’agit, Madame Tremblay? 

 Mme TREMBLAY : Oui. Il s’agit de la 

« » réquisition » » que M. Tremblay m’a demandé de préparer pour 

exactement ce qui est écrit : production, gestion, coordination 

d’une activité commanditée par le gouvernement, série Maurice 

Richard. 

 Me COURNOYER : Et les montants qui y sont prévus vous 

ont été fournis par qui? 

 Mme TREMBLAY : Par M. Tremblay. 

 Me COURNOYER : Et M. Tremblay, le document est daté du 

29 décembre à côté de la signature de Mme Lynne Hamelin. Vous ne 

signez pas la date et M. Tremblay non plus.  
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 Est-ce qu’il y a une raison pour laquelle la date 

n’était pas signée? 
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 Mme TREMBLAY : Il y avait rarement des dates 

d’apposées sur les « » réquisition »s ». 

 Me COURNOYER : Est-ce qu’il y avait une raison 

spécifique pourquoi on ne mettait pas de dates aux 

« » réquisition »s »? 

 Mme TREMBLAY : Non. On n’a jamais mis de dates. À un 

moment donné on nous a demandé par les finances - le secteur des 

finances - de s’il vous plaît mettre une date sur les 

« » réquisition »s », mais on se fiait aux dates où on indiquait 

la période du contrat. Habituellement, la « » réquisition » » 

était faite à partir de la journée de cette date-là, dans ce cas 

ici, le 22 décembre. 

 Me COURNOYER : Aviez-vous eu des demandes spécifiques 

pour ne pas apposer de dates sur les « » réquisition »s »? 

 Mme TREMBLAY : Oui, M. Guité m’avait demandé de ne pas 

dater les « » réquisition »s ». 

 Me COURNOYER : Au moment où M. Tremblay vous formule 

sa demande pour la création d’un contrat pour la production et 

le « management » et la coordination d’un événement, est-ce que 

vous savez de quoi il s’agit? 

 Mme TREMBLAY : Non. Bien, je sais que c’est pour la 

série Maurice Richard, mais je n’ai pas… Il n’y a pas d’énoncé 

de travail. Alors, c’est difficile de savoir exactement le 
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contexte du travail. 1 
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 Me COURNOYER : M. Guité avait une affection 

particulière pour M. Richard, si je ne me trompe pas. 

 Mme TREMBLAY : Oui, je sais… Je pense qu’ils étaient 

amis là. 

 Me COURNOYER : Oui.  

 Et ils étaient amis depuis longtemps? 

 Mme TREMBLAY : Je pourrais pas vous dire. 

 Me COURNOYER : Mais cette information-là était à votre 

connaissance… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : … depuis longtemps. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Quand il y a eu un certain nombre 

d’initiatives de la direction lié à M. Richard, j’imagine que 

vous n’étiez pas complètement surprise que des initiatives de ce 

type-là avaient été prises. 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Je vous demanderais maintenant d’aller 

à la page 100… 110 du même « exhibit ». 

 Alors, on y voit un document. S’agit-il d’un document 

interne de Travaux publics? 

 Mme TREMBLAY : Non.  

 C’est un document qui venait de chez Lafleur 

Communications. 
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 Me COURNOYER : D’ailleurs, on voit la… les données 

concernant la transmission de ce document-là, le 10 janvier 2000 

à 11 h 27, c’est exact? 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et ce document était un document qui 

avait été préparé par M. Guertin, de toute évidence. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et soumis à votre approbation. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et cette approbation-là était liée à la 

« » réquisition » » qu’on a examinée antérieurement à la page 

84. 

 Mme TREMBLAY : C’est bien ça. 

 Me COURNOYER : Exact? 

 Si vous prenez maintenant, en revenant et en reculant 

dans le document, à la page 89. 

 En regardant ce document, êtes-vous en mesure de nous 

indiquer s’il s’agit du contrat en question? 

 Et simplement pour vous aider, Madame Tremblay, je 

vais vous proposer d’aller à la page 91 de ce document-là, à peu 

près au milieu de la page, le: 

   « Besoin et énoncé de travail » 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : Et je vous suggère qu’il s’agit 

probablement du contrat qui est lié à cette demande-là. 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 
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 Me COURNOYER : Il s’agit d’un contrat, à la page 89, 

si vous y revenez, pour Lafleur Communications et on voit que le 

montant total est de 922 875 $.  

 Les documents parlaient de coûts de production de 

750 000 $ et d’une commission de 112 500 $.  

 J’imagine que le montant de 922 000 $ comprend la TPS 

tel qu’il y est stipulé. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : C'est exact? 

 En examinant ce contrat-là, il est impossible de 

comprendre quel devait être le travail effectué par la firme 

Lafleur, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : C’est ça. 

 Me COURNOYER : Parce que, quand on part des 

informations contenues à la page 91 où on parle des besoins et 

énoncé de travail, on nous réfère à l’annexe A et l’annexe A se 

retrouve à la page… débute à la page 99 de P-62, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et en regardant ceci, je comprends que 

ce sont les clauses usuelles, mais qui a pas de clauses 

spécifiques qui définissent le travail qui doit être effectué 

par Lafleur, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me COURNOYER : Comment avez-vous fait le nécessaire 
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pour que la « » réquisition » » soit préparée et la… le contrat 

rédigé? 
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 Mme TREMBLAY : Ben, la « réquisition », c’est moi qui 

l’ai préparée… 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 Mme TREMBLAY : … suite aux informations reçues de 

M. Tremblay et puis la « réquisition » a suivi son cours normal 

dans le processus.  

 Une copie est allée aux Finances. L’original est allé 

à la section de Achats qui ont généré un contrat à partir de 

cette « réquisition ». 

 Me COURNOYER : Outre les informations qui sont 

contenues à la demande Biens et Services, vous n’aviez pas, 

vous, d’informations spécifiques sur les services qui devaient 

être rendus par M… la firme de M. Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Et quand on retrouve à la page 110 le 

document qui vous a été expédié par M. Stéphane Guertin: 

   « Nom de l’événement…  

   Notes… » 

on indique aucun détail. 

 Est-ce que vous avez eu des conversations 

téléphoniques avec M. Guertin au sujet de ce qui devait être 

l’objet du contrat?  

 Mme TREMBLAY : Non, pas à ce moment-là.  
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 Seulement quand c’est venu le temps de facturer. 1 
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 Me COURNOYER : Alors, arrivons au moment où c’est le 

temps de facturer, à la page 114.  

 On y retrouve la facture de Lafleur Communications 

Marketing, datée du 11 février 2000, qui vous est adressée. 

 On indique :  

« Production télévisée - série Maurice 

Richard » 

"Devis… 

Description : Production d’une série TV » 

 Le devis 2001… 2… c'est-à-dire le « Devis 

TPS-20010/1 », est-ce que c’est le numéro de TPS de Lafleur 

Communications ou si c’est un… 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : … c’est un numéro de devis décrivant le 

sujet? 

 Mme TREMBLAY : C'est un numéro de devis mais je sais 

pas quel devis. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Je comprends que vous avez eu une discussion avec 

M. Guertin à la faveur de la préparation de cette facture? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Quelle discussion avez-vous eue? 

 Mme TREMBLAY : Ben, j'a… Il a fallu que je téléphone à 

Lafleur Communications pour qu'il m'envoie une facture parce que 
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le contrat avait été préparé depuis déjà un certain temps. Je 

crois que c'est au mois de décembre. 
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 Et puis, au mois de février, je n'avais toujours pas 

eu de facture alors j'ai téléphoné à Lafleur Communications et 

j'ai parlé à Stéphane Guertin puis je lui ai demandé de 

m'envoyer, s'il vous plaît, une facture contre leur contrat. 

 Puis, à ce moment-là, Stéphane m'a dit : « Écoute, 

Huguette, je te facturerais bien mais j'ai aucune idée quoi 

écrire sur la facture. » J'ai dit : « Ben, écris ce qu'il y a 

sur la « réquisition » : série Maurice Richard, production. 

C'est tout ce que je peux te dire. » Et puis c'est ce qu'il m'a 

envoyé. 

 Me COURNOYER : Mais vous est-ce que vous compreniez 

pourquoi on écrivait ça puis ça devait servir à quoi cette 

facturation-là? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce moment-là, je l'ai su par 

après que c'était un… un… des fonds qui étaient remboursés à 

VIA. 

 Me COURNOYER : VIA Rail? 

 Mme TREMBLAY : À VIA Rail, oui. 

 Me COURNOYER : Ça vous l'avez su parce que c'est 

devenu une partie du domaine public. 

 Mme TREMBLAY : Ben, je l'ai su par après, je crois de 

M. Tremblay parce que, je veux dire, j'avais besoin d'une 

facture puis… puis je crois que c'est M. Tremblay qui m'a… qui 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  TREMBLAY 
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3333

m'a fait part de cette information-là. 1 
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 Me COURNOYER : Mais, au moment où vous prépariez la 

« réquisition », est-ce que vous aviez posé plus de questions? 

 Mme TREMBLAY : J'ai demandé à M. Tremblay… parce que 

c'était un contrat de production puis, habituellement, quand 

c'est strictement de la production et non de la commandite, il 

faut avoir un énoncé de travail parce que, si on fait de la 

production, on produit quelque chose. 

 Alors, je suis allée le voir puis je lui ai dit : 

« Écoute, Pierre, c'est beaucoup d'argent. C'est un contrat de 

production, peux-tu me donner un énoncé de travail à attacher à 

ma « réquisition »? » 

 Et puis, il m'a dit… Sa réponse a été : « Huguette, il 

faut le faire alors fais-le comme… comme je t'ai dit et inscris 

ce que je t'ai dit sur la « réquisition ». » 

 Me COURNOYER : Sans autres détails? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Et je comprends que vous avez pas pu 

posé de questions à M. Tremblay après cette réponse-là? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : On voit sur la facture, Madame 

Tremblay, trois étampes. L'une semble indiquer que la lettre a 

été reçue le 17 février à la direction? 

 Mme TREMBLAY : Ça, c'est mon étampe à moi, oui. 

 Me COURNOYER : Ça c'est la vôtre? 
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 Me COURNOYER : D'accord. 

 Par la suite, on indique que ça été reçu aux Finances 

le 15 mars et je comprends que le 16 mars 2000 ça été finalement 

payé. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Qui inscrit l'étampe « PAYÉ »? 

 Mme TREMBLAY : C'est les Finances. 

 Me COURNOYER : C'est les Finances. 

 Donc, les initiales d'une personne sans doute qui sont 

en haut, à la droite de l'inscription « PAID », ce serait les 

initiales d'une personne qui… 

 Mme TREMBLAY : Qui travaille aux Finances, oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Il y a une note à côté de « Production » dans la : 

   « Description – Production » 

Il y a une petite flèche, il y a une note manuscrite : 

   « Huguette a un gros rapport à son bureau 

 de Lafleur. » 

 Première question : est-ce que vous reconnaissez 

l'écriture qui est là? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Est-ce que ça pourrait être celle de 

Carole Richard? 

 Mme TREMBLAY : Ça pourrait mais je ne suis pas 
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 Me COURNOYER : Vous êtes pas certaine. 

 L'information qui y est contenue, aviez-vous, 

effectivement, un gros rapport à votre bureau de Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Ce que j'avais c'était le… le scénario 

de la série Maurice Richard. 

 Me COURNOYER : Ah! 

 Mme TREMBLAY : C'est ça là à quoi ils font référence 

ici. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Et le scénario de la série Maurice Richard, vous 

l'aviez obtenu quand vous? 

 Mme TREMBLAY : Ah, auparavant parce que la série était 

terminée à ce moment-là. 

 Me COURNOYER : M. Myer est celui qui certifie, en 

vertu de l'article 34, cette facture-là? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez expliquer au 

Commissaire dans quelles circonstances M. Myer a été amené à 

certifier cette facture-là? 

 Mme TREMBLAY : M. Myer remplaçait M. Tremblay cette 

journée-là, le 14 mars. Il était directeur exécutif par intérim 

parce que M. Tremblay était absent. Alors, tout ce qui arrivait 

pour la signature de M. Tremblay était automatiquement remis à 

M. Myer parce qu'il agissait en son nom cette journée-là en 
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 Me COURNOYER : Le dossier de la série Maurice Richard 

et cette facturation-là, vous saviez qu'il s'agissait d'une 

facture assez sensible, n'est-ce pas? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Pourquoi n'est-ce pas M. Tremblay qui 

l'a signée compte tenu des… 

 Mme TREMBLAY : Parce que ça été remis, comme je disais 

tantôt, à M. Myer qui agissait au nom de M. Tremblay cette 

journée-là. Je lui ai remis probablement avec d'autres factures 

qu'on aurait reçues en même temps. C'était dans un cahier de 

signatures. 

 Me COURNOYER : Est-ce que M. Myer vous a posé des 

questions sur cette facture-là? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je me souvienne, non. 

 Me COURNOYER : Et je comprends qu'on retrouve sur la 

facture en question vos initiales en bas de la date du 14 mars 

2000, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et c'est toujours « O.K. Acheté »? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Exactement.  

 Et M. Myer, l'information que vous nous avez donnée 

quant à la signification de l'apposition ou du fait d'apposer 

vos initiales sur une facture ou à un document, était-il au 
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courant de cette information-là? 1 
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 Mme TREMBLAY : Moi je crois qu'il l'était. S'il ne 

l'était pas, je ne le sais pas, mais moi, dans ma tête, il était 

au courant, oui. 

 Me COURNOYER : Et est-ce qu'on peut penser que qui ce 

soit au sein de la Direction ait pu croire que le fait que vos 

initiales étaient sous l'étampe pour la certification ait pu se 

croire fondé d'établir la certification en tenant pour acquis 

que vous aviez fait les vérifications nécessaires aux fins de la 

certification en vertu de l'article 34? 

 Mme TREMBLAY : Mais cela a tout l'air qu'il y a des 

gens qui pensaient que oui, c'était effectivement ça, mais moi, 

cela a toujours été clair. Cela a toujours été clair avec 

M. Guité que mes initiales signifiaient uniquement qu'on avait 

un contrat en dossier et de l'argent au contrat pour pouvoir 

payer la facture. Si les gens avaient une autre perception de 

ça, moi je ne le savais pas. 

 Me COURNOYER : Avez-vous souvenir qu'il y ait eu 

quelque conversation que ce soit avec qui que ce soit d'autre 

que M. Guité au sujet de la signification de vos initiales sur 

les factures? 

 Mme TREMBLAY : Entre moi et quelqu'un d'autre? 

 Me COURNOYER : Oui, au sein de la Direction? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : J'aimerais qu'on revienne dans le 
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contrat, Madame Tremblay, à la page 104, et j'aimerais aussi 

vous demander de référer à vos notes personnelles qui ont été 

produites sous la cote P-59. Dans ces notes, je vais vous 

demander de référer à la page 176, donc P-59 et P-62. 
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 LE COMMISSAIRE : Quelle couleur? 

 Me COURNOYER : P-59, beige, cinq onglets. Ça 

s'intitule « Cahier de notes de Huguette Tremblay ». 

 Monsieur Roy, est-ce que vous pouvez apporter votre 

copie à Monsieur le Commissaire, s'il vous plaît? 

 Je peux peut-être suggérer, Monsieur le Commissaire, à 

la faveur de la pause, on pourra faire une vérification 

systématique des « exhibits ». 

 LE COMMISSAIRE : Oui. P-59 à quelle page? 

 Me COURNOYER : P-59 à la page 176 et P-62 à la 

page 104. 

 On voit dans votre cahier de notes à la page 176, 

Madame Tremblay, « EP043-1-0029 - Changer agence » et en 

dessous, vous indiquez « Members of Strategic Alliance » 

[membres de l’alliance stratégique] et je pense que c'est deux 

gros points d'exclamation qu'on retrouve après l'expression, 

c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Je ne sais pas. Je pense que c'est plus 

un « ddodle » que d'autre chose-là. 

 Me COURNOYER : Un quoi? 

 Mme TREMBLAY : Un « doodle » [griffonnage]. 
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 Me COURNOYER : O.K. 1 
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 Mme TREMBLAY : Ce n'est pas vraiment des points 

d'exclamation. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous indiquer 

pourquoi vous avez mis cette note-là « membres de l’alliance 

stratégique »? 

 Mme TREMBLAY : Je ne sais pas. Je ne sais même pas si 

ça a un rapport avec ce qui est écrit… 

 Me COURNOYER : Avant? 

 Mme TREMBLAY : … avant. Ça se peut que oui; ça se peut 

que non. C'est des notes que j'écrivais comme ça. Je ne pourrais 

pas vous dire si les deux phrases sont reliées, par contre. 

 Me COURNOYER : D'accord.  

 On s'entend, vous et moi, en regardant P-62 à la 

page 104, le contrat, que le concept d'alliance stratégique qui 

était dans vos notes vient des contrats qui étaient signés et 

non pas du film Star Wars? 

 Mme TREMBLAY : Non, c'est ça. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous indiquer 

quelle était la question qui se posait compte tenu du concept 

d'alliance stratégique? 

 Mme TREMBLAY : Ce que j'ai dans mes notes, vous voulez 

dire? 

 Me COURNOYER : Oui. 

 Mme TREMBLAY : Je n'ai aucune idée. Je ne me souviens 
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pas pourquoi j'aurais écrit ça. Probablement que c’est dans le 

contexte ou dans le cadre d'une conversation que j'avais avec 

quelqu'un, puis ça aurait pu être une conversation téléphonique 

mais aujourd'hui, je ne pourrais pas vous dire pourquoi ces 

inscriptions-là sont dans mes cahiers. 
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 Me COURNOYER : D'accord. 

 Quand on regarde le contrat qui est à P-62 à la 

page 104… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : … est-ce qu'il était à votre 

connaissance que le concept d'alliance stratégique se retrouvait 

dans les contrats avec les agences? 

 Mme TREMBLAY : Oui, je savais que c'était là. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que ce concept-là avait une 

définition connue au sein de la Direction qui permettait de 

comprendre ce que ça voulait dire? 

 Mme TREMBLAY : Moi, je n'étais pas au courant de ce 

que ça voulait dire. Je n'épluchais pas les contrats. Je ne suis 

pas un officier de contrat puis pour moi, c'est pas mal du 

jargon ça. Alors, je ne savais pas ce que strategic alliance 

voulait dire. 

 Me COURNOYER : La seule information que vous aviez 

était l'existence du concept. Vous l'aviez entendu? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Aviez-vous entendu des gens discuter de 
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ce que l'alliance stratégique voulait dire? 1 
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 Mme TREMBLAY : Non, pas avec moi. 

 Me COURNOYER : Pas avec vous. 

 LE COMMISSAIRE : Madame Tremblay, vous avez écrit les 

mots « alliance stratégique » dans vos notes personnelles. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Vous aviez une perception quelconque 

de quoi consistait l’« alliance stratégique », n'est-ce pas? 

 Mme TREMBLAY : Je crois… Je ne suis pas entièrement 

certaine. Je crois que c'était un rassemblement d'agences, un 

consortium d'agences qui formait l’« alliance stratégique », 

mais à quoi ça servait, pourquoi on a fait ça, je n'ai aucune 

idée. 

 LE COMMISSAIRE : Est-ce qu'il n'était pas une 

référence aux agences de publicité avec qui on faisait affaire 

régulièrement le plus souvent? 

 Mme TREMBLAY : Probablement, oui. 

 LE COMMISSAIRE : Probablement, oui. Ça semble logique, 

n'est-ce pas? 

 Mme TREMBLAY : Oui, parce que c'est dans le contexte 

des contrats de commandite et de publicité. 

 Me COURNOYER : Puisque nous examinons votre cahier de 

notes, il y a certaines mentions que j'aimerais examiner avec 

vous, Madame Tremblay. J'aimerais qu'on regarde la page 76.  

 P-59, la page 76, Monsieur le Commissaire. 
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 Dans la page de droite de votre cahier de notes, on 

indique [TRADUCTION] « Critères pour les commandites, le 21 

janvier 1999 ». 
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[FRANÇAIS] Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de nous 

indiquer de quoi il s'agit? 

 Mme TREMBLAY : Bien, il s'agit des critères de 

sélection qui ont été élaborés à la DGSCC. 

 Me COURNOYER : Et ces critères ont été élaborés par 

qui à ce moment-là? 

 Mme TREMBLAY : À ce moment-là, ça aurait été Mme Roy, 

je crois. 

 Me COURNOYER : En janvier 1999? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que Mme Roy n'est pas arrivée à 

vos services en juin 1999? 

 Mme TREMBLAY : Oui, oui, je m'excuse, oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que ceci… 

 Mme TREMBLAY : Alors, si c'est en janvier 1999, ça 

serait probablement Mme Marcoux. 

 Me COURNOYER : C'est les critères qui auraient été 

élaborés avec Mme Marcoux? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Critères qui sont probablement associés 

à ce qu'on a examiné hier dans le cadre du programme de 
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 Mme TREMBLAY : Oui, c'est ça. 

 Me COURNOYER : Et que vous souvenez-vous de ces 

critères? 

 Est-ce que c'était la première fois qu'on en parlait? 

 Mme TREMBLAY : C'était la première fois qu'on 

élaborait des critères, oui, pour des commandites. 

 Me COURNOYER : Donc, à partir de votre note, vous êtes 

en mesure de rafraîchir votre mémoire que, selon vous, selon 

votre souvenir, les critères concernant les commandites ont été 

élaborés autour du début de l'année 1999? 

 Mme TREMBLAY : Fin 1998, début 1999, oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Je vous inviterais à prendre la page 127 du même 

volume. 

 On retrouve encore un terme, « Critères », dans la 

page de droite, je m'excuse : 

[TRADUCTION]   « Une page – pour chaque projet. 

   Réunion - » 

[FRANÇAIS] Est-ce que les critères dont on parle ici sont 

encore les critères de commandite? 

 Mme TREMBLAY : Fort probable, oui. 

 Me COURNOYER : Et, à partir des pages antérieures et 

postérieures, est-ce que vous êtes en mesure de nous aider un 

peu pour citer le moment où on vous aurait… Il y aurait eu des 
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discussions sur des critères qui devaient être placés sur une 

page pour chaque projet? 
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 Pour les situer dans le temps? 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Mme TREMBLAY : C'est difficile à dire. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Mme TREMBLAY : Je dirais c'est quelque temps en 1999. 

 Me COURNOYER : Quelque temps en 1999? 

 Est-ce que la mention qu'on retrouve juste un peu plus 

bas au sujet de la base de données: 

   « 99-00 

   00/01 » 

vous aide… 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : … d'une façon ou d'une autre? 

 Mme TREMBLAY : Pas vraiment là. 

 Comme je vous dis, c'est probablement en 1999. 

 Me COURNOYER : Au bas de la page, vous avez une 

référence : 

[TRADUCTION]  Lundi – P.M. 

   Pour vendredi 21 

22 

23 

24 

25 

[FRANÇAIS] Est-ce que « P.M. » veut dire… 

 Mme TREMBLAY : Après-midi. 

 Me COURNOYER : Lundi après-midi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me COURNOYER : D'accord. 1 
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 À la page 146 du même volume, on parle de : 

[TRADUCTION]  Lignes directrices - 5 copies 

[FRANÇAIS Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Après ça: 

[TRADUCTION]   2 … - Janv.-juin 

 Deux jeux? 

 Mme TREMBLAY : « … 2 jeux… » 

[FRANÇAIS] Ça se peut. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de nous 

renseigner s'il s'agit toujours des critères… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Je suis pas mal certaine. 

 Me COURNOYER : … relatifs aux commandites? 

 Mme TREMBLAY : Je suis pas mal certaine, oui. 

 Me COURNOYER : Et quand on voit « Avril 2000 » dans la 

page de droite… 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : … est-ce que ça nous aide à situer à 

l'aide des pages qui précèdent ou qui suivent? 

 Mme TREMBLAY : Oui, on est probablement à la fin de 

l'année financière 1999. 

 Me COURNOYER : À la fin de l'année financière 1999. 

 Mme TREMBLAY : Probablement, oui. 

 Me COURNOYER : J'aimerais que vous preniez la 
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page 106 – 105, dis-je, plutôt – du même document. 1 
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 À la page de gauche, on indique : 

   « Circuit équestre 1999 

   Bromont 25k… 

   Blainville 25k… » 

toujours « +12 ». 

 « 25 + 12 » c'est quoi? 

 Mme TREMBLAY : Douze (12) pour cent de commission. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

   « Québec 25… » 

plus la commission. Après ça? 

 Mme TREMBLAY : Le « tripli ». 

 Me COURNOYER : Le triplet? C'est quoi « le triplet »? 

 Mme TREMBLAY : Le « tripli » c'est un événement 

équestre de… 

 Me COURNOYER : Alors: 

   « Isabelle vérifiera auprès de Jean-Marc 

Bard. » 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : « Isabelle » c'est Isabelle Roy? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : « Jean-Marc Bard » c'est le chef de 

cabinet de M. Gagliano? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce qu'on peut comprendre que, de 
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cette note, vous avez eu une conversation sans doute avec 

Mme Roy qui vous a informée qu'elle vérifierait avec… 
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 Mme TREMBLAY : Oui, c'était à savoir si on était… on 

commanditerait tous les événements et puis si les montants… si 

c'était les montants qu'il voulait allouer à chaque… comme un 

montant égal, 25 000, à chaque événement. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Et donc, on était en attente de la réponse du chef de 

cabinet de M. Gagliano sur cette question? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : À la page précédente, la page 104, le 

premier… dans la page de droite, le premier « item », le premier 

cercle 1 enclerclé. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER :  

   « Saeco Cycling – Lafleur » 16 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Il s'agit d'un événement qui avait été 

commandité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Il y a 5 000 $ qui avaient été donnés? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Qu'est-ce que le ministre Gagliano 

souhaitait? 

 Mme TREMBLAY : Si on pouvait en allouer plus. 
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 Me COURNOYER : Est-ce que, effectivement, il y a plus 

d'argent qui a été alloué? 
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 Mme TREMBLAY : D'après mes notes, oui. 

 On leur a donné un autre cinq mille. 

 Me COURNOYER : Et si on va à l’« item » 4. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER :  

   « Le Gala du Griffon d'or » 

 Je comprends de votre note que le Ministre a approuvé 

l'octroi de 15 000 $ au Gala du Griffon d'or. 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me COURNOYER : Et quelle est votre note par la suite? 

[RADUCTION]  … le feu vert envoyé à Pierre? 

 Mme TREMBLAY :  

   Oui, feu vert… 

[FRANÇAIS] Ça veut dire oui là. Le feu est vert. 

   Envoyé à Pierre. 

probablement que… Je me souviens pas, je l'ai peut-être remis à 

Pierre. Je me souviens pas pourquoi là. 

 Me COURNOYER : « Pierre » étant Pierre Tremblay? 

 Mme TREMBLAY : Probablement, oui. 

 Me COURNOYER : O.K. 

 À la page 106, il y a une note au sujet d'une 

commandite : 

   « Sponsorship 
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   Isabelle 1 
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   Théâtre Corona. » 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Je comprends que vos notes reflètent 

que M. : 

   « … Martin Cauchon, le Ministre, a téléphoné 

à Lise George … Groupaction pour dire que 

les fonds ont été transférés à M. 

Gagliano. » 

Vote note indique aussi : 

[TRADUCTION]  Isabelle vérifiera. 

[FRANÇAIS] Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de nous 

éclairer sur le sens des informations que vous consignez là? 

 Mme TREMBLAY : C'est que je me souviens pas à ce 

moment-là M. Cauchon quel était son porte-folio là. Je sais même 

pas dans… à quelle année nous sommes là… mais je me souviens que 

Groupaction est la firme qui a géré le projet du Théâtre Corona 

au nom du gouvernement. 

 Je me souviens qu'il y a de l'argent qui a été 

transféré à notre ministère pour… pour gérer le programme. 

 Alors, nous, nous l'avons commandité mais avec les 

fonds d'un autre ministère. 

 Alors, je demandais à Isabelle si elle pouvait 

vérifier avec le bureau du Ministre si les fonds avaient bel et 
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bien… parce que les fonds n'auraient pas dû aller directement au 

bureau du Ministre. Il fallait qu'ils viennent chez nous dans 

notre budget alors j'avais demandé à Isabelle de vérifier si, 

effectivement, les fonds avaient été envoyés au bureau de 

M. Gagliano. 
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 Me COURNOYER : Et cette information-là vous a été 

fournie par qui selon l'information selon laquelle M. Cauchon 

aurait appelé Mme George? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que c'est Mme George qui 

m'aurait téléphoné. 

 Me COURNOYER : Et est-ce qu’il s'agissait d'un appel 

de M. Cauchon lui-même ou de quelqu'un de son cabinet, selon 

l'information qui vous a été transmise? 

 Mme TREMBLAY : Je pourrais pas vous dire. 

 Me COURNOYER : À la page 104, toujours du même 

document, au bas de la page de gauche de vos notes, on indique : 

   « Mario 

   Groupe Polygone… » 

il y a un numéro de contrat au sujet de « Almanach ». 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : 

[TRADUCTION]  38 025 $, montant non réglé. Gilles-André 

doit vérifier auprès de Chuck. 

[FRANÇAIS] Je comprends qu'il s'agit du projet de 

l'Almanach… 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Me COURNOYER : … ou de l'Encyclopédie du Canada? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Euh, non, pas l'Encyclopédie du Canada, l'Almanach. 

 Me COURNOYER : L'Almanach. 

 Mme TREMBLAY : L'Almanach du peuple, oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Quel était le lien entre le Programme de commandites 

et l'Almanach du peuple? 

 Mme TREMBLAY : On avait une commandite avec le Groupe 

Polygone pour… parce que c'est eux qui produisent l'Almanach du 

peuple et puis on avait de la visibilité à l'intérieur de 

l'Almanach. 

 Me COURNOYER : Sous quelle forme? Est-ce que vous vous 

en souvenez? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que c’était… Ça fait 

longtemps, mais il me semble que c’était des pages où tous les 

ministres étaient figurés avec leur portfolio, les députés, des 

choses comme ça. Il pouvait avoir le mot-symbole « Canada » 

aussi sur certaines pages. 

 Me COURNOYER : À la page 189 du même document, Madame 

Tremblay, est-ce que vous y trouvez une note qui concerne un 

sujet que nous avons discuté hier, au bas de la page lorsqu’on 

indique : 

« Réunion des ministres du Québec - Martin 
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Cauchon. Faire coïncider les événements au Québec 

avec tournée ministérielle. » 
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 Mme TREMBLAY : À quelle page, je m’excuse? 

 Me COURNOYER : Page 188. 

 Mme TREMBLAY : Je m’excuse, j’avais 189. 

 Oui. 

 Me COURNOYER : Ça c’était le choix de Mme Gaudreault 

du bureau de Gagliano de faire coïncider les événements au 

Québec avec les tournées ministérielles? 

 Mme TREMBLAY : C’était une suggestion qu’elle m’avait 

faite. 

 Me COURNOYER : Et pour les raisons que vous avez 

énoncées, c’était une suggestion que vous n’avez pas retenue? 

 Mme TREMBLAY : C’était impossible. 

 Me COURNOYER : C’était impossible. 

 J’aimerais examiner maintenant avec vous la question 

des formations qui ont eu lieu au sein de la Direction générale 

sur les commandites. Je vais vous demander de prendre le 

volume 3… c’est-à-dire P-60d). Alors, j’aimerais tout d’abord 

vous référer à la page 89 de ce volume.  

 J’aimerais que vous me disiez si l’information qui est 

transmise par Mme Andréa Paravey… 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Page 99. 

 Mme TREMBLAY : Page 99? 
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 Me COURNOYER : À P-60d). 1 
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(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Me COURNOYER : Je m’excuse, 99. Désolé. 

 Ça va, Madame Tremblay? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous indiquer 

dans quel contexte cette conférence a été organisée? 

 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas de ça. 

 Me COURNOYER : Vous ne vous souvenez pas de la 

conférence du tout? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Et si vous allez à la page 101… 

 Mme TREMBLAY : Oui, là ça me revient. C’était une 

conférence qui avait été donnée par Gosselin Communications 

stratégiques sur la commandite. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous indiquer 

pourquoi cette conférence avait été organisée? 

 Mme TREMBLAY : Si ma mémoire me sert bien, c’est 

quelque chose qui avait été mis… qui avait été créé par 

Gosselin… par la firme Gosselin et c’est des conférences qu’ils 

donnaient, je crois, dans le secteur privé et puis ils avaient 

offert de faire la même chose au gouvernement. 

 Me COURNOYER : Avez-vous souvenir si cette 

conférence-là avait été utile? 

 Mme TREMBLAY : Je ne pourrais pas vous dire. Je ne 
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suis pas allée à la conférence. 1 
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 Me COURNOYER : Je vais vous demander maintenant de 

prendre la page 161 du même volume. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Ce courriel fait suite à la 

présentation qui a été faite. Est-ce que l’information qui y est 

contenue a été portée à votre attention? 

 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas de ça, non. 

 Me COURNOYER : Et si je vous demandais maintenant, 

toujours le même volume, Madame Tremblay, d’examiner la page 211 

et les documents qui y sont, est-ce que ça rafraîchit votre 

mémoire d’un exposé qui a été présenté à quelque moment que ce 

soit au sein de la Direction? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens d’avoir vu ce 

document-là, mais à quelle fin il a servi, je ne me souviens 

pas. 

 Me COURNOYER : J’aimerais maintenant qu’on examine 

avec vous, Madame Tremblay, certains événements entourant 

M. Allan Cutler. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et je prierais qu’on vous fournisse la 

pièce P-43a). Il s’agit de documents qui ont été produits 

antérieurement lors du témoignage de M. Cutler. Je vais vous 

fournir une autre référence. P-60c) va nous permettre 

d’accomplir le même résultat. Si on va à P-60c) à la page 23, il 
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s’agit du même document que celui qui se trouve à P-43a), 

onglet 6. 
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 Alors, à la page 23… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : … de P-60c), il s’agit d’une lettre de 

M. Cutler à M. Gingras. 

 Est-ce que cette lettre-là a été portée à votre 

connaissance avant cette Commission? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Vous ne l’aviez pas vue avant? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 Malgré tout, est-ce que je peux vous demander 

d’examiner la page 24 au sujet des quatre questions qui sont 

soulevées par M. Cutler? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : [TRADUCTION ] Pas d’autorité 

financière; contrats antidatés; falsification de 

renseignements dans un dossier relatif à un 

contrat et préparation de documents contractuels 

inexacts. 

[FRANÇAIS] Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Ma question est la suivante : est-ce 

que vous, vous avez été témoin de contrats qui ont été finalisés 

sans la présence des autorités financières nécessaires? 
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 Mme TREMBLAY : Non, parce que moi je ne faisais pas de 

contrats. Je crois que les contrats auxquels M. Cutler réfère 

ici ce sont des « réquisitions » qui arrivaient pour des 

services de publicité des différentes agences… différents 

ministères du gouvernement. Alors moi je n’aurais pas vu ces 

réquisitions-là. 
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 Me COURNOYER : D’accord. 

 Et est-ce que je comprends de votre réponse que cette 

réponse s’applique aux quatre éléments qui sont contenus à la 

lettre de M. Cutler? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Je vais vous demander maintenant 

d’examiner la page 58 du même volume.  

 La page 58 est l’équivalent, Monsieur le Commissaire, 

de P-43a), onglet 10.  

 Il s’agit de notes concernant une rencontre qui a eu 

lieu le 11 juin 1996, rencontre entre M. Guité et M. Cutler, 

rencontre à laquelle, selon ce résumé de la rencontre, M. Guité 

était présent, M. Cutler, M. Vincent et vous-même. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous avez déjà vu ce document avant 

aujourd’hui? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Vous ne l’aviez jamais vu? 

 Mme TREMBLAY : Non. 
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 Me COURNOYER : Est-ce que vous pourriez prendre 

quelques instants pour nous indiquer si l’information qui y est 

contenue est juste et décrit correctement la rencontre qui a eu 

lieu le 11 juin 1996? 
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 Mme TREMBLAY : Je me souviens de la rencontre. Je me 

souviens d’avoir été présente à la rencontre, mais je ne me 

souviens pas exactement mot pour mot de ce qui a été discuté 

durant la rencontre, mais si je lis ça ici, c’est assez… Oui, 

c’était le sujet de la rencontre. 

 Me COURNOYER : Alors, vous confirmez que lors de cette 

rencontre-là, M. Guité a informé M. Cutler que la position qu’il 

occupait « sera déclarée excédentaire »? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Parce que le Secteur n’avait plus 

besoin des services de quelqu’un qui était… 

 LE COMMISSAIRE : Est-ce que je peux poser une 

question? Qui a préparé cette note, Madame? 

 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas. 

 LE COMMISSAIRE : Il y avait quatre personnes présentes 

à la réunion, selon la note. M. Guité, c’est probablement pas 

lui qui avait préparé le procès-verbal? M. Cutler lui-même, 

M. Philippe Vincent, qui accompagnait M. Cutler et vous-même. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Alors, de ces quatre personnes, qui a 

préparé ce document? 
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 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas. 1 
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 LE COMMISSAIRE : En le lisant, est-ce que ça ressemble 

à votre style? 

 Mme TREMBLAY : Ça aurait pu très bien… 

 LE COMMISSAIRE : Parce que, Madame, très honnêtement, 

normalement parmi ces quatre personnes, la personne logique qui 

aurait préparé la note ça serait vous, n’est-ce pas? 

 Mme TREMBLAY : Définitivement, oui. 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

 Mme TREMBLAY : Ça aurait très bien pu être moi, oui. 

 LE COMMISSAIRE : Mais vous n’avez aucun souvenir de 

l’avoir préparée? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : La note, Madame Tremblay, nous parle du 

fait que le service n’avait plus besoin… que la Direction 

n’avait plus besoin des services d’un PG-05.  

 Qu’est-ce qu’un PG-05? 

 Mme TREMBLAY : C’est la classification d’un officier 

d’achats. Le groupe PG ça signifie les achats. 

 Me COURNOYER : Et… 

 Mme TREMBLAY : « Procurement Group », je crois que ça 

veut dire. 

 Me COURNOYER : Et M. Cutler accomplissait des 

fonctions d’achat… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me COURNOYER : … au sein d’APORS à ce moment-là? 1 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et on indique que le travail qu’il 

accomplissait était plus le travail d’un PG-03 plutôt que d’un 

PG-05, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous, est-ce que vous aviez des 

connaissances qui vous permettent de déterminer si M. Cutler 

accomplissait les fonctions d’un PG-03 ou d’un PG-05? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous avez souvenir, 

toutefois, que lors de la rencontre du 11 juin 1996, M. Guité a 

informé M. Cutler que ses fonctions étaient de niveau PG-03 

plutôt que de PG-05? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens très peu de cette 

rencontre-là. Je sais que j’y étais, mais je me souviens très 

peu de la rencontre. Ce n’est pas quelque chose qui a duré 

longtemps. À ce que je me souvienne, c’était peut-être une 

question de minutes. Ça n’a pas duré des heures, même pas une 

heure. C’était une question de minutes. C’était très, très bref 

comme rencontre. Ça, je me souviens, mais je me souviens très 

peu de ce qui a… je me souviens que j’ai pris des notes. Alors, 

comme Monsieur le Commissaire a dit, fort probable que c’est moi 

qui avait rédigé ça parce que ça ressemble à des minutes d’une 

rencontre et puis je pense que c’est pour ça que M. Guité 
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voulait que je sois là, pour prendre des notes, mais je me 

souviens très peu de la rencontre elle-même. 
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 Me COURNOYER : Le fait que le document à la page 59, 

Madame Tremblay, comporte copie conforme à M. Stobbe et à 

Mme Amyot, est-ce que ça nous aide à déterminer que c’est un 

document qui a été préparé par vous ou pas du tout? 

 Mme TREMBLAY : Logiquement, c’est moi qui l’aurait 

fait, oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que la décision de se départir 

des services de M. Cutler avait été prise depuis longtemps? 

 Mme TREMBLAY : Ça, je ne pourrais pas vous dire. 

 Me COURNOYER : Est-ce que les relations entre 

M. Cutler et M. Guité étaient bonnes? 

 Mme TREMBLAY : Elles étaient professionnelles.  

 Me COURNOYER : Est-ce que avant cette rencontre du 

11 juin M. Cutler avait soulevé des questions concernant le 

fonctionnement ou la préparation des contrats qui avaient amené 

certaines tensions entre M. Cutler et M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Je sais qu’il y avait des questions que 

M. Cutler était… il y avait des choses que M. Cutler n’était pas 

confortable avec. Ça, je suis au courant que ça se passait au 

sein de la Direction. Ça n’a jamais été discuté personnellement 

avec moi, mais je sais qu’il y avait des… « There were issues » 

à ce moment-là. 

 Me COURNOYER : Et comment avez-vous obtenu de 
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l’information à l’égard de ces « issues »? 1 
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 Mme TREMBLAY : Disons que c’est un très petit bureau. 

On était quatre ou cinq personnes. Alors ce qui se passait dans 

le bureau, on en entendait parler, mais ça n’a jamais été 

discuté personnellement avec moi. 

 Me COURNOYER : Est-ce que M. Parent vous en a parlé? 

 Mme TREMBLAY : Non. Pas à ce moment-là, non. 

 Me COURNOYER : Vous en avez parlé depuis? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Les questions soulevées par M. Cutler 

ont donné lieu à un exercice de vérification par la firme 

Ernst & Young.  

 Avez-vous été informée de ces vérifications-là? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : À aucun moment? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Si je vous demandais d’examiner le 

document qui est produit sous P-60c), le volume 2 à la page 91, 

on y consigne les notes d’une rencontre qui a eu lieu entre 

Mme Julie Boisvert et M. Parent, Mme LaRose et Mme Schryburt. 

 Est-ce que vous aviez été mise au courant que 

M. Parent et Mme LaRose avaient rencontré la firme Ernst & Young 

dans le cadre d’une vérification? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous avez été mise au 
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courant qu’il y a eu un rapport de vérification préparé par la 

firme Ernst & Young à l’époque? 
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 Mme TREMBLAY : Pas à l’époque, non. 

 Me COURNOYER : Quand avez-vous appris l’existence d’un 

rapport? 

 Mme TREMBLAY : Je l’ai appris, je crois, lors des… 

 Me COURNOYER : Récemment, lors des audiences? 

 Mme TREMBLAY : … audiences des comptes publics, oui. 

 Me COURNOYER : J’aimerais qu’on examine maintenant 

P-60e), le volume 4 à la page 237. Il s’agit du document que 

nous avons du protocole d’entente dont nous parlions hier et 

hier nous avons examiné dans P-60f) à la page 12 l’affidavit 

dont nous avons parlé. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : S’agit-il du protocole en question? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et selon votre témoignage, je comprends 

que la firme Gosselin Communications est la seule firme qui, dès 

le départ, a mis en place un protocole d'entente de ce type 

entre l'agence de communication et les événements? 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me COURNOYER : Et vous n'êtes pas certain si ce type 

de protocole-là a été mis en place par la suite lors de 

l'arrivée de Mme Roy, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Pour les autres agences? 
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 Me COURNOYER : Pour les autres agences, exactement. 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme TREMBLAY : Il me semble que la demande a été 

faite, mais là je ne me souviens pas si toutes les agences se 

sont conformées ou si… Je ne me souviens vraiment pas. 

 Me COURNOYER : J'aimerais examiner avec vous, Madame 

Tremblay, pour vous rafraîchir la mémoire justement sur cette 

question-là, P-60d) à la page 80? 

 Alors, si on examine à la page 80, à la page 81, à la 

page 82, à la page 83, 84, 85 et 86, il s'agit de toute une 

série de lettres que vous avez écrites en septembre 1998 aux 

agences, respectivement, Lafleur, Coffin, Gosselin, M. Brault, 

GroupEverest, Publicité Martin, Compass et Delta Media, dans 

laquelle à cette lettre vous joignez un exemple d'affidavit? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et cet exemple d'affidavit on le trouve 

dans sa version française à P-88 et dans sa version anglaise à 

P-89, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : L'affidavit et le projet d'affidavit 

qu'on voit là qui est joint, je comprends qu'il ressemble en 

tous points à l'affidavit qu'on a examiné hier pour 48ième Nord? 

 Mme TREMBLAY : Oui. On s'est servi de l'affidavit qui 

était déjà produit… par l'annexe qui était déjà produite par 

Gosselin pour préparer notre propre affidavit. 

 LE COMMISSAIRE : Comme modèle? 
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 Mme TREMBLAY : Comme modèle, c'est ça. 1 
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 Me COURNOYER : Par contre, il y a une différence 

importante entre la situation dans le cas de M. Gosselin et la 

situation dans le cas des autres agences. L'affidavit qui était 

proposé et qu'on a examiné dans le cadre du projet et de 

l'événement 48ième Nord, cet affidavit-là est lié à une entente 

qui décrit la nature de l'entente. Vous êtes d'accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Ici, l'affidavit ne fait que consigner 

que le représentant de l'agence de communication certifie que le 

matériel promotionnel, et cætera, et cætera… ce sont toutes 

exactement les mêmes clauses. 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : Mais ce n'est pas lié à une entente? 

 Mme TREMBLAY : Non, c'est lié à un événement. 

 Me COURNOYER : À un événement.  

 Le document et l'affidavit indiquent que le matériel 

promotionnel a été produit conformément avec la présente 

entente; même chose pour les éléments de visibilité. 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : Même chose pour les dispositions, que 

les dispositions de ladite entente ont été respectées. 

 L'affidavit n'est utile que dans la mesure où existe 

une entente qui décrit le matériel promotionnel qui devait être 

produit et les éléments de visibilité.  
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 Vous êtes d'accord avec moi? 1 
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 Mme TREMBLAY : C'est ça. Ce qu'on voulait dire ici par 

le mot « entente », c'était le plan de visibilité, ce qui avait 

été approuvé au début de la gestion du projet, mais il n'y a pas 

nécessairement d'entente concrète comme on voit avec Gosselin ou 

un protocole d'entente, si je peux me servir de l'expression. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Même en tenant pour acquis qu'il y avait un plan de 

visibilité, une chose à vérifier événement par événement, 

premièrement, on sait qu'il n'y avait pas de plan de visibilité 

pour tous les événements. On est d'accord avec ça? 

 Mme TREMBLAY : Pas au tout début du programme, non. 

 Me COURNOYER : Mais en septembre 1998, vous avez… 

 Mme TREMBLAY : Il y a dû y en avoir, peut-être pas 

pour tout, mais il y a dû en avoir. 

 Me COURNOYER : Donc, vous êtes d'accord avec moi si on 

affirme que ce type de document n'est en théorie utile que si on 

a un autre document qui soit une entente plus détaillée de la 

nature de celle que M. Gosselin avait mis en place… 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : … ou un plan de visibilité qui est lié 

à ce document-là? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et le plan de visibilité doit vous être 

communiqué, sinon vous n'êtes pas en mesure de déterminer dans 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  TREMBLAY 
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3366

quelle mesure le matériel promotionnel et les éléments de 

visibilité, lesquels ont été produits et effectués. Vous êtes 

d'accord avec moi? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que j'avais raison d'affirmer, 

Madame Tremblay, que vous avez reçu plusieurs de ces 

documents-là mais de façon séparée, sans plan de visibilité qui 

était attaché? 

 Mme TREMBLAY : Oui, parce que ces documents-là 

servaient uniquement pour les paiements de Média Vision. C'était 

l'autorisation que suite à la réception de l'affidavit de 

l'agence, moi j'étais en mesure d'envoyer une lettre à Média 

Vision leur disant qu'ils pouvaient facturer le premier 

80 p. 100, ensuite le dernier 20 p. 100. Ça servait uniquement 

aux fins de paiements pour Média Vision. On ne s'en servait pas 

avant que Média Vision gère les paiements de commandites. 

 Me COURNOYER : Donc, la seule et unique fin pour 

laquelle ces documents-là ont été utilisés au sein de la 

Direction, c'est pour des fins de considérations financières et 

budgétaires aux fins du paiement avec l'agence de coordination? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Il n'y avait pas d'autres fins qui 

étaient poursuivies par ça qui permettaient de jauger si 

effectivement les travaux avait été effectués? 

 Mme TREMBLAY : Non. 
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 Me COURNOYER : Est-ce que vous vous souvenez dans 

quelles circonstances une décision a été prise quant à 

l'utilisation de ce type de documents-là? 
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 Mme TREMBLAY : Si je me souviens bien, il fallait 

trouver un moyen… Il fallait élaborer un document qui aurait 

servi pour pouvoir communiquer à Média Vision que c'était le 

temps de facturer parce que les factures venaient à moi. Alors, 

on n'a pris l'exemple de l'annexe A et puis on a appelé ça un 

affidavit. C'est seulement que ça. C'est le contexte dans lequel 

on a élaboré ce processus-là. 

 Me COURNOYER : Est-ce que l'initiative est intervenue 

de la part de Média/IDA Vision qui souhaitait avoir un tel 

document ou si c'est la Direction générale qui dans ses 

processus souhaitait avoir un tel type de document? 

 Mme TREMBLAY : Je pense que cela a été élaboré chez 

nous à la DGSCC. 

 Me COURNOYER : À la demande de Média/IDA Vision ou… 

 Mme TREMBLAY : Je ne crois pas. 

 Me COURNOYER : … ou de votre initiative? 

 Mme TREMBLAY : C'était de notre initiative. 

 Me COURNOYER : Et avec qui avez-vous discuté de cet 

affidavit-là pour arriver à le produire? 

 Mme TREMBLAY : Probablement avec M. Guité. 

 LE COMMISSAIRE : Monsieur Cournoyer, on est rendu à 

11 h 00. Est-ce qu'on peut prendre la pause, s'il vous plait? 
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 Me COURNOYER : Oui. 1 
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 LE COMMISSAIRE : Quinze minutes. 

--- L'audience est suspendue à 10 h 57/ 

    Upon recessing at 10:47 a.m. 

--- L’audience est reprise à 11 h 17/ 

    Upon resuming at 11:17 a.m. 

 Me COURNOYER : Monsieur le Commissaire, avant que nous 

ne commencions, mon collègue Me Lussier, qui représente le 

gouvernement du Canada, voudrait s’adresser à vous. 

 Me LUSSIER : Merci, Maître Cournoyer. 

 Monsieur le Commissaire, je dois vous avouer que je 

suis un peu dérangé par le non-respect d’une des dispositions de 

vos règles de procédure qui fait en sorte que, à mon avis, les 

témoins subissent une forme d’intimidation de la part des 

médias.  

 L’article 47 des Règles de procédure prévoit que 

seules des caméras fixes avec leur système d’éclairage sont 

autorisés dans la salle d’audience et je pense qu’il serait 

approprié que… 

 LE COMMISSAIRE : On a eu au moins à deux reprises 

aujourd’hui… Il y a un caméraman qui m’est approché lors de mon 

entrée et quant à moi, on a permis que les prises soient 

autorisées au tout début de nos audiences et peut-être 

occasionnellement, mais pas à toutes les occasions. 

 Alors, je vais demander au caméraman en question de ne 
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pas avancer. Effectivement, ça représente une certaine 

interférence avec notre procédure.  

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Vous avez absolument raison de le soulever. 

 Me LUSSIER : Je vous remercie, Monsieur le 

Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Et quant aux entrevues avec les 

témoins, évidemment, je ne peux pas contrôler ce qui se passe à 

l’extérieur, mais je conseille aux parties intéressées de ne pas 

donner des entrevues en plein milieu de leur témoignage. C’est 

une façon un peu indirecte de contourner la règle et il n’y aura 

pas de discussions du témoignage au cours de rendre le 

témoignage. 

 Me LUSSIER : C’est l’instruction que j’ai donnée à mes 

témoins, Monsieur le Commissaire. Je pense que les témoignages 

doivent se dérouler devant vous de façon assermentée dans la 

salle d’audience. J’avais demandé à Mme Tremblay de ne pas 

s’asseoir jusqu’à ce que vous ayez rendu votre décision. 

 Alors, vous pouvez maintenant inviter Mme Tremblay à 

s’asseoir. 

 LE COMMISSAIRE : Je pense que je vais lui demander, 

comme je demanderai à tous les témoins, de ne pas donner des 

entrevues aux médias durant leur témoignage. Évidemment, après 

qu’ils ont terminé leur témoignage, ce n’est plus mon affaire à 

ce moment-là, mais au cours de leur témoignage, je pense que 

comme nous demandons aux témoins de ne pas discuter de leur 
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témoignage avec les avocats des parties, on demande également à 

ces personnes de ne pas donner des entrevues aux médias. 
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 Ça va? Alors, où se trouve Mme Tremblay? 

HUGUETTE TREMBLAY, Sous le même serment/Resumed : 

INTERROGATOIRE EN CHEF PAR/EXAMINATION-IN-CHIEF BY Me COURNOYER 

(suite/cont’d) : 

 Me COURNOYER : Bonjour, Madame Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Bonjour. 

 Me COURNOYER : J’aimerais examiner avec vous, Madame 

Tremblay, le Volume P-60d) comme dans distrait, à la page 10. Il 

s’agit d’une télécopie qui vous a été envoyée par, ce que je 

comprends, M. Enrico Valente.  

 M. Valente est vice-président, marketing chez Gosselin 

Communications stratégiques, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact, oui. 

 Me COURNOYER : Et cette télécopie-là vous est envoyée 

au sujet de votre présence au Molson Indy de Vancouver et de 

Toronto en 1998, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me COURNOYER : Est-ce que je dois comprendre que vous 

avez assisté au Molson Indy de 1998 à Toronto et à Vancouver? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous indiquer, 

en examinant la page 12, si on peut comprendre que M. Guité 

était présent aussi? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 
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 Me COURNOYER : Kim Guité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Mme Guité est l’épouse de M. Guité ou 

sa fille? 

 Mme TREMBLAY : Sa fille. 

 Me COURNOYER : M. Normand Gravelle? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : M. Gravelle occupe quelle fonction? 

 Mme TREMBLAY : Il est le fils de Mme Guité. 

 Me COURNOYER : Et M. Blom? 

 Mme TREMBLAY : Tony Blom est président de Compass 

Communications. 

 Me COURNOYER : Et M. Blom assistait au Molson Indy de 

Vancouver et de Toronto aussi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et on voit une note indiquant une 

chambre pour M. Paul Lauzon aussi. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et M. Lauzon travaillait à la 

Direction? 

 Mme TREMBLAY : C’est ça. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous indiquer 

pour quelle raison vous assistiez au Molson Indy à Toronto et à 

Vancouver? 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  TREMBLAY 
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3372

 Mme TREMBLAY : M. Guité me demandait d’assister à ces 

événements-là pour constater comment se déroulait une commandite 

du gouvernement et aussi voir sur place la visibilité qui était 

offerte au gouvernement, un peu pour s’assurer que tout était en 

place, mais c’était surtout pour voir le déroulement d’une 

commandite. 
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 Me COURNOYER : Mais à quel titre… Quel apport 

fournissiez-vous dans la mesure où il y avait d’autres gens déjà 

de la Direction qui assistaient à ces événements-là? 

 Mme TREMBLAY : Il n’y avait pas beaucoup d’apport qui 

était fourni de notre part. On assistait aux événements. On 

constatait la visibilité et ça se limitait à ça. 

 Me COURNOYER : Qui payait vos frais lors de la 

présence à ces événements-là? 

 Mme TREMBLAY : Les frais de déplacement étaient payés 

par le Ministère suite à une demande en bonne et due forme de 

déplacement, ce qu’on appelait, nous autres, une demande de 

voyage en jargon gouvernemental. Alors, ça payait nos frais de 

déplacement, ce qui inclut l’hébergement. 

 Me COURNOYER : Outre… Est-ce que vous étiez 

accompagnée pour le Molson Indy de Toronto et de Vancouver? 

 Mme TREMBLAY : Oui, mon époux était avec moi. 

 Me COURNOYER : Et qui payait ses frais? 

 Mme TREMBLAY : C’était à nos dépenses à nous. 

 Me COURNOYER : Outre le Molson Indy de Toronto et de 
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Vancouver, est-ce que vous, vous avez assisté à d’autres 

événements et, si oui, lesquels? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. J’ai assisté au Grand Prix de 

Montréal, Formule 1 de Montréal, et j’ai assisté aussi à la 

Coupe familiale Saint-Sauveur, je crois, deux ou trois années. 

Je ne suis pas certaine. 

 Me COURNOYER : Est-ce que ceci complète l’ensemble des 

événements qui étaient commandités par le Programme de 

commandites où vous auriez assisté? 

 Mme TREMBLAY : Où moi je suis allée? 

 Me COURNOYER : Oui. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et au Molson Indy de Toronto et/ou de 

Vancouver, est-ce que des gens des agences de communication 

étaient présents sur place aussi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : C’est Gosselin qui s’occupait de ces 

événements-là? 

 Mme TREMBLAY : Oui, cette année-là en particulier, 

oui. 

 Me COURNOYER : Combien de personnes de ces agences-là 

assistaient aux événements? 

 Mme TREMBLAY : Habituellement c’était deux personnes 

de l’agence. 

 Me COURNOYER : Et à votre connaissance, qui payait les 
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frais de présence des gens des agences? 1 
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 Mme TREMBLAY : Les frais étaient assumés par l’agence, 

mais ça faisait partie, je crois, des frais de commandite, ce 

qu’on retrouvait dans le budget de production… production, 

gestion. Les frais, je crois qu’ils étaient refacturés au 

gouvernement dans le cadre de la commandite. 

 Me COURNOYER : Si je vous demandais, en juin 1998 au 

Molson Indy de Toronto, est-ce que M. Parent assistait au Molson 

Indy? 

 Mme TREMBLAY : De Toronto en 1998, ça se peut. Je ne 

me souviens pas. Je me souviens d’avoir été avec M. Parent à 

Vancouver, mais à Toronto, je ne me souviens pas. 

 Me COURNOYER : Et à Vancouver avec M. Parent, est-ce 

que vous êtes en mesure de nous dire à quel moment? 

 Mme TREMBLAY : C’était, j’imagine… 

 Me COURNOYER : À partir des documents que nous avons, 

est-ce que ce serait l’événement de septembre 1998? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Non? 

 Mme TREMBLAY : De 1999. 

 Me COURNOYER : De 1999? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et dans le cas de celui de Toronto, 

est-ce qu’en juillet 1998 M. Parent était présent au Molson Indy 

de Toronto? 
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 Mme TREMBLAY : Je ne crois pas, non. 1 
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 Me COURNOYER : Je vais vous demander maintenant, 

Madame Tremblay, d’examiner P-60f) à la page 74. 

 On a une série aux pages 74 à 88, un exemple de lettre 

qui a été expédié en mai 2000 par M. Pierre Tremblay. 

 Est-ce que ces lettres décrivent une nouvelle façon de 

fonctionner qui a été mise en place par M. Tremblay en mai 2000? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et avant mai 2000, cette façon-là de 

fonctionner n'avait pas été implantée? 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me COURNOYER : Si vous me donnez deux secondes, 

Monsieur le Commissaire, je cherche une référence à une nouvelle 

ligne de questions. 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Me COURNOYER : Toujours dans P-60f), Madame Tremblay, 

je vous demanderais d'examiner dans un premier temps le document 

qui commence à la page 15 de P-60f). Alors, ce document-là est 

expédié à M. Tremblay en février 2000 et je comprends qu'il 

s'agit des propositions de projets à commanditer de la firme 

Lafleur, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et on voit que dans les budgets, dans 

le cas de M. Lafleur, commençant à la page 16, les budgets de 
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production sont prévus et proposés par Lafleur Communications, 

c’est exact? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Je veux attirer particulièrement votre 

attention sur la page 22. À la page 22, on réfère à VIA Rail, un 

programme de visibilité, programme d'entretien des logos 

« Canada » sur les wagons, production et installation des 

nouveaux logos de VIA Rail avec le « wordmark » « Canada » sur 

les locomotives et les wagons, et cætera, et cætera, budget de 

750,000 $. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : J'aimerais que vous examiniez la 

page 169 du même volume. Pouvez-vous nous indiquer s’il s'agit 

du même projet? 

 Mme TREMBLAY : Il me semble que oui. 

 Me COURNOYER : Il vous semble que oui? 

 Mme TREMBLAY : Oui, parce que je parle de panneaux. 

Alors, j'imagine que c'est la même chose. 

 Me COURNOYER : Et en quoi consistait ce programme-là? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que c'était pour mettre le 

mot-symbole « Canada » sur les wagons. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que vous êtes en mesure de 

nous expliquer pourquoi le projet semble avoir été réduit de 

750,000 $ à 205,000 $? 

 Mme TREMBLAY : Non. Je pense que quand M. Lafleur a 
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soumis son document à M. Tremblay, c'était peut-être un estimé 

de ce que ça aurait pu coûter. Je ne suis pas certaine, mais 

comme je dis dans le « memo »… dans le courriel à Mme Roy, parce 

que c'est de la production, ça prend absolument des devis à 

savoir combien par panneau. On ne peut pas seulement mettre là 

un montant total parce que c'est… Encore, ça revient que c'est 

un contrat de production. 
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 Me COURNOYER : Et j'aimerais vous référer maintenant à 

un extrait des volumes de contrats qui ont été produits, 

Monsieur le Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous avez, je pense, sur votre bureau 

un cartable, le cartable 6 de 7. 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

 Me COURNOYER : Si vous allez à la page 528, même chose 

pour Mme Tremblay, des extraits de ce contrat ont été fournis à 

mes collègues. Il n'y a pas besoin de le coter parce qu'on sait 

que les volumes ont été cotés. 

 LE COMMISSAIRE : Ça c'est pour le contrat avec VIA 

Rail pour les panneaux de publicité? 

 Me COURNOYER : C'est la question que je veux poser à 

Madame Tremblay. 

 Le seul indice, je pense, qu'on peut avoir s'il s'agit 

de ce contrat-là, Madame Tremblay, et je vous le suggère à la 

page 529 au bas de la page, « Besoins et énoncé de travail », il 
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s'agit « Campagne de publicité VIA Rail – [TRADUCTION] Symboles 

visibles. Programme de l’identité canadienne. » 
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[FRANÇAIS] Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : En ayant la date du contrat qui est au 

1er novembre 2000, est-ce que ça vous aide à déterminer s'il 

s'agit du même contrat, compte tenu des coûts? 

 Mme TREMBLAY : Fort probable que c'est celui-là, oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de nous 

expliquer… Votre courriel est du 3 novembre, Madame Tremblay. Le 

contrat est du 1er novembre. Alors, le 3 novembre, vous vous 

inquiétez, je pense, de l'absence d'information suffisante pour 

procéder à la rédaction du contrat et finalement à partir des 

documents, il semblerait que le contrat est daté du 3 novembre? 

 Mme TREMBLAY : Du 1er novembre. 

 Me COURNOYER : Pardon? 

 Mme TREMBLAY : Du 1er novembre. 

 Me COURNOYER : Du 1er novembre, oui. Avec le contrat, 

êtes-vous en mesure de nous… 

 Mme TREMBLAY : Probablement que la « réquisition »… La 

période de contrat sur la « réquisition » qui avait été fournie 

à Mme Richard disait : « Période du contrat : 1er novembre 2000 

au 31 mars 2001 » parce que c'était toujours jusqu'à la fin de 

l'année financière en cours. Alors, Mme Richard, elle, se fie 

sur la période du contrat qui est inscrite à la « réquisition » 

pour dater son contrat. 
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 Me COURNOYER : Est-ce que je dois donc comprendre de 

votre réponse qu'une « réquisition »… et on pourrait trouver 

celle-ci en particulier… contiendrait une date qui est 

probablement postérieure et qui indiquerait que le contrat 

débute au 1er novembre et quand on indique dans la date du 

contrat, la date du contrat sera toujours la date du début du 

contrat? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Alors, la date indiquée sur le 

contrat n'indique pas la date à laquelle le contrat a été 

conclu? 

 Mme TREMBLAY : Pas nécessairement, non. 

 LE COMMISSAIRE : Non. Merci. 

 Me COURNOYER : Et si on regarde à la page 529, on voit 

que les travaux doivent être réalisés du 1er novembre 2000 au 

31 mars 2001? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. C'est la date qui aurait 

apparu sur ma « réquisition ». 

 Me COURNOYER : Est-ce qu'il est approprié ou non de 

mettre une date de contrat qui est antérieure au moment où le 

contrat est signé ou au moment où la demande de biens et 

services est effectuée? 

 Mme TREMBLAY : C'est que l'approbation ou les 

directives de débuter les travaux auraient probablement été 

données verbalement à l'agence avant que la « réquisition » ait 
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été préparée et c'est pour ça que la date qu'il y a sur la 

« réquisition » n'est pas toujours la date où le contrat est 

fait. 
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 Parce que si je donne une « réquisition »… Admettons 

que j'aurais donné une « réquisition » à Mme Richard pour 

préparer un contrat en date du 3 novembre ou du 4 novembre ou du 

10 novembre mais la période de contrat sur la « réquisition » 

stipule le 1er novembre, c'est que l'autorisation aurait été 

donnée verbalement par M. Guité ou M. Tremblay là – tout 

dépendamment qui était en poste à ce moment-là – à la firme de 

débuter le travail. 

 Me COURNOYER : En l'absence… et est-ce que, 

normalement, l'autorisation verbale était consignée par écrit? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : Elle ne l'était pas. 

 Mme TREMBLAY : Je ne crois pas, non. 

 Me COURNOYER : J'aimerais qu'on examine aussi… 

toujours dans le volume 5, Madame Tremblay, la page 109. 

 On est sur un sujet… 109 de… Je m'excuse, je me suis 

mal exprimé… pas du cartable mais de P-60(F). 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Me COURNOYER : On y voit un courriel de votre part à 

Mme Lyne Hamelin. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et c'est un courriel qui concerne là 
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des retards concernant le paiement des événements. 1 
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 Est-ce que vous pouvez nous expliquer ce qu'il se 

passait? 

 Mme TREMBLAY : C'est qu'au début de l'année 

financière, le 1er avril, il y avait beaucoup de commandites qui 

étaient approuvées en même temps.  

 C'était toute une série et il pouvait en avoir 20, 30, 

40 parce que les événements allaient avoir lieu dans les trois… 

disons dans les trois premiers mois de… de l'année financière. 

 Alors, il y avait toute une série de « réquisitions » 

qui était préparée par moi pour faire générer des contrats pour 

ces événements-là ce qui causait là une énorme tâche à 

Mme Richard qui devait préparer les contrats pour tous ces 

événements-là. 

 Alors, ce qui arrivait c'est que, souvent, les 

événements étaient terminés ou étaient en cours et puis le 

contrat n'était pas encore… n'avait pas encore été fait dû à 

l'énorme tâche que Mme Richard avait à faire et puis les 

factures commençaient à entrer pour paiement. 

 Alors, j'ai demandé ce qui causait des problèmes aux 

organisateurs : ils recevaient pas leur argent. Et puis, en 

temps normal, on n'est pas sensé payer une facture sans qu'il y 

ait un contrat en bonne et due forme de préparé et de signé. 

 Dans ce cas ici, au début de l'année, j'avais demandé 

à M. Tremblay qu'est-ce qu'on pouvait faire pour pouvoir 
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procéder au paiement et puis il m'avait autorisée à envoyer ce 

courriel à Mme Hamelin aux Finances lui demandant de se servir 

de la « réquisition » pour procéder au paiement des commandites, 

des factures de commandites. 
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 En autres mots, la « réquisition » servait de contrat 

jusqu'à ce que le contrat soit fait. 

 Me COURNOYER : Donc, si on revient aux documents sur 

lesquels je vous posais des questions à la page 74, dans le même 

volume… et dites-moi si je comprends bien le sens de votre 

témoignage… prenons l'exemple de la lettre du 11 mai à 

M. Boulay. 

 Cette lettre a été envoyée par M. Tremblay… 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : … et jointe à la lettre une liste 

d'événements qui vont faire l'objet de financement. 

 Nous sommes le 11 mai 2000. Il y a un certain nombre 

d'événements. Les dates ne sont pas spécifiquement indiquées 

pour chaque événement mais ce que je comprends c'est que, le 

9 juin, vous dites : « Écoutez, si on reçoit des factures pour 

ces événements-là, n'attendons pas la rédaction du contrat. On 

va effectuer le paiement en fonction de la demande de biens et 

services qui a été remplie pour chacun des événements. » 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Est-ce que ça causait problème de procéder comme ça?  
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 Mme TREMBLAY : Non, on avait eu l'approbation de 

M. Tremblay de le faire et puis ça causait pas de problème. 
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 Les contrats étaient faits par la suite et mis au 

dossier. 

 LE COMMISSAIRE : Mais, Madame, la certification selon 

l'article 34… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : … de la Loi, vous êtes familière avec 

cela? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Et il semble insister sur le fait 

qu'on ne peut pas certifier un contrat conclu et prêt à être 

payé sans qu'il y ait un contrat. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Alors, vous avez simplement pas 

respecté cette règle avec cette pratique que vous avez adoptée. 

 Mme TREMBLAY : Non, c'est… 

 LE COMMISSAIRE : Et ça se peut que quelqu'un a 

effectué une certaine commandite sur la base d'une 

« réquisition » et il y aura paiement et il y aura jamais eu un 

contrat de signé? 

 Mme TREMBLAY : Le contrat a été signé mais il était 

signé… 

 LE COMMISSAIRE : Oui, mais signé après le paiement. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 LE COMMISSAIRE : Oui. O.K. 1 
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 Me COURNOYER : Toujours dans le même volume, Madame 

Tremblay, aux pages 92 et 93, je prends comme exemple celle-ci 

mais il y a d'autres exemples. J'essaie de comprendre le sens de 

l'affirmation qui est faite par Mme Roy. 

 Dans sa lettre, à la fin du deuxième paragraphe, elle 

indique: 

  « Pour ce qui est des dossiers contractuels ainsi 

que la facturation, veuillez continuer à vous 

adresser à Huguette Tremblay. » 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me COURNOYER : Alors, est-ce que je comprends bien 

que, pour Lafleur Communications Marketing, Mme Roy s'occupait 

des événements mais, vous, vous continuiez à vous occuper des 

dossiers contractuels et de la facturation? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 C'est de la préparation de « réquisitions » et la 

réception des factures. 

 Me COURNOYER : Mais d'une certaine façon, même si 

c'est pas vous qui rédigiez les contrats… 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me COURNOYER : … c'est pas vous qui vous… mais vous 

assureriez la supervision générale pour vous assurer que les 

contrats étaient rédigés par contre? 

 Mme TREMBLAY : Que les… Qu'on avait bel et bien reçu 
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un contrat, oui. 1 
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 Me COURNOYER : Et tout ce qui concernait la 

facturation continuait, encore à ce moment-là, à transiter par 

vous. 

 Mmeo TREMBLAY: Oui. 

 Me COURNOYER : Et ça, cet aspect de facturation-là, ça 

duré pour toute la période du Programme de commandites? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : Que vous étiez un peu le guichet pour 

le traitement des factures, la réception des factures et leur 

acheminement. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me COURNOYER : L'approbation est, en fait, pour le 

paiement par soit M. Guité, soit M. Tremblay ou les autres 

personnes qui, à un moment ou à un autre, les ont remplacés en 

vertu d'une délégation d'autorité. 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Ce sont mes questions, Monsieur le 

Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Merci, Monsieur Cournoyer. 

 Est-ce qu'il y aurait des contre-interrogatoires? Et 

si oui… 

 Me COURNOYER : Mes collègues… 

 LE COMMISSAIRE : Si oui, par qui, s'il vous plaît? 

Est-ce que je peux savoir? 
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 Bonjour, Maître Pratte. Maître Fournier. Maître… 

d'autres? 
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 Me COURNOYER : Maître Auger m'a informé… 

[TRADUCTION] Me AUGER : Il me faudra environ 30 minutes, s’il 

vous plaît. 

[FRANÇAIS] LE COMMISSAIRE : Maître Auger? 

 Je pense qu’on a le problème habituel à savoir qui va 

commencer. Si vous êtes d'accord, on va commencer avec 

M. Pratte? 

 Excellent. Merci beaucoup, Monsieur Pratte.  

 Allez-y. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 LE COMMISSAIRE : Oui, Maître? 

[TRADUCTION] M. KATZ : Monsieur le Commissaire? 

 LE COMMISSAIRE : Oui? 

 M. KATZ : Pour ce qui est de certaines des activités 

concernant VIA Rail don’t le témoin a parlé, j’aimerais, si vous 

me le permettez, communiquer rapidement avec notre avocat 

principal pour lui demander si nous aurons des questions à poser 

au témoin au début de l’après-midi, si tout va bien. 

 LE COMMISSAIRE : D’accord. Merci.  

 Nous l’inscrirons à l’ordre du jour. 

 M. KATZ : Merci. 

 LE COMMISSAIRE : Maître Pratte, puis-je avoir une 

idée, sans… [FRANÇAIS] sans vous limiter quelconque de la durée 
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de votre contre-interrogatoire? Approximatif? 1 
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 Me PRATTE : Oui, je pense entre 45 minutes et une 

heure. 

 LE COMMISSAIRE : Très bien. 

 Me PRATTE : Peut-être que je pourrais finir avant le 

lunch. 

 LE COMMISSAIRE : Maître Fournier, avez-vous une idée 

de la durée probable ou possible de votre contre-interrogatoire? 

 Me FOURNIER : Je crois entre une heure ou deux. 

 LE COMMISSAIRE : Oui? 

 Me FOURNIER : Mais je ne peux pas être plus précis. 

 LE COMMISSAIRE : C'est bien. 

[TRADUCTION]  Maître Auger? 

 Me AUGER : Entre 30 à 45 minutes. 

[FRANÇAIS] LE COMMISSAIRE : Okay. Merci. 

 Est-ce que vous allez avoir des questions, Monsieur 

Lussier? 

 Me LUSSIER : Quelques-unes mais très peu. Probablement 

pas assez pour faire une différence dans la gestion du temps. 

 LE COMMISSAIRE : Merci. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR/CROSS-EXAMINATION BY Me PRATTE : 

 Me PRATTE : Bonjour, Madame Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Bonjour.
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 Me PRATTE : Mon nom est Guy Pratte. Je représente Jean 

Pelletier, l'ancien chef de Cabinet de M. Chrétien. 

 Vous n'avez jamais parlé à M. Pelletier si je 

comprends bien. 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me PRATTE : Vous n'avez jamais rencontré M. Pelletier. 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me PRATTE : M. Pelletier ne vous a jamais donné de 

directives directement? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : En revanche, je pense que vous avez… et 

vous aviez dit ça à un moment donné, hier… je crois vous avez 

travaillé très étroitement avec M. Guité entre les années 1987, 

je crois, et 1999, au moment de son départ. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et vous êtes demeurée une amie aussi. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et est-ce qu'il serait exact de dire que, 

de toutes les personnes qui ont travaillé au sein des divers 

secteurs là, les divers acronymes mais dans le domaine de la 

publicité, avec M. Guité vous êtes probablement la personne 

sinon une des… la personne qui le connaissait le mieux? 

 Mme TREMBLAY : Oui, on pourrait dire ça. 

 Me PRATTE : Oui. 
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 Et si je vous demandais que de décrire M. Guité, à 

votre avis, comme étant compétent et consciencieux, est-ce que 

vous êtes d'accord avec cette description-là… 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … en général? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et c'est l'impression qu'il vous a fait? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et c'est une personne qui déléguait peu? 

 Mme TREMBLAY : Très peu. 

 Me PRATTE : Et on peut dire même qu'il décidait… Il 

avait tendance à tout décider, selon votre expérience. 

 Mme TREMBLAY : C'est lui qui décidait de… Les grosses 

décisions se prenaient à son niveau…  

 Me PRATTE : O.K. 

 Mme TREMBLAY : … au sein de la direction, oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Maintenant, je vais sans doute avoir besoin de votre 

aide mais je voudrais tenter de me mettre d'accord avec vous 

quant aux étapes principales à partir des demandes de commandite 

jusqu'au paiement ultime; juste pour que je comprenne bien là 

les étapes.  

 Si je n'en couvre pas, dites-le-moi, c'est possible. 

Vous avez fait ça, moi je ne l'ai jamais fait. 

 Alors, les étapes que je relèverais c'est que, 
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premièrement, il y avait des demandes de commandite. 1 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Qui pouvaient vous être acheminées 

directement ou parfois par des députés ou parfois par des 

agences? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Deuxièmement, il y avait un processus 

d'évaluation et de sélection de commandite. 

 Mme TREMBLAY : Ça dépend dans quelle année vous 

parlez. 

 Si on parle au début du Programme, il y avait pas de… 

de processus d'évaluation. 

 Me PRATTE : Mais il y avait peut-être pas de critères 

écrits mais il devait y avoir quand même quelqu'un qui évaluait, 

entre autres M. Guité, si oui ou non, est-ce qu'il entérinait 

toutes les demandes à 100 p. 100 aussitôt que quelqu'un 

demandait un montant? 

 Mme TREMBLAY : Il n'y avait pas de processus 

d'évaluation qui était… 

 LE COMMISSAIRE : Disons, il y avait un processus de 

faire un choix. 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 LE COMMISSAIRE : Ou peut-être vous êtes plus à l'aise 

avec l'expression « de faire un choix » que « de faire une 

évaluation ». 
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 Mme TREMBLAY : Oui, parce que ce n'était pas… ce 

n'était pas… contre des critères, contre rien. 
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 Me PRATTE : Non, non, on se comprend, Madame. 

 Mme TREMBLAY : Il y avait un choix qui était fait : on 

commanditait ou on ne commanditait pas. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et puis… mais quelqu'un, dans leur tête, peut-être 

sans avoir de critères… 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me PRATTE : … présumément évaluait parce que, des 

fois, il disait « non ». 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Donc, il y avait, disons, une évaluation… appelons-la 

« informelle »… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … jusqu'à ce qu'il y ait des critères à 

partir de 1998 ou 1999. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et il y avait une sélection donc. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Bon. 

 Bon, une fois… Ça c'est les événements. Il y avait 

aussi, inhérent au processus si je comprends bien - du moins, à 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Qui a été, je crois, Média Vision. 

 Mme TREMBLAY : En 1998, je crois. 

 Me PRATTE : Est-ce qu'il y en avait une avant? 

 Mme TREMBLAY : Une agence de coordination? 

 Me PRATTE : Oui? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Laquelle était-elle? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que c'est Genesis Media. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et hormis l'agence de coordination, il y avait aussi 

un processus de sélection des agences de publicité en tant que 

tel. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et il y avait aussi une autre étape : une 

négociation d'entente avec les agences de publicité pour les 

événements au cas par cas. 

 Mme TREMBLAY : Une « négociation d'entente »? Je ne 

comprends pas. 

 Me PRATTE : Une négociation : pour tel ou tel 

événement, il fallait qu'il y ait une négociation pour les 

honoraires de production, et cætera. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me PRATTE : Et je pense que c'est pour ça que vous 

avez expliqué hier, par exemple, que ce n'était pas possible de 

faire de la compétition pour chaque événement parce qu'il faut 

négocier ça au cas par cas. 
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 Mme TREMBLAY : C'est ça mais ce n'était pas de 

négocier, c'était… c'était allouer à une agence.  

 Il n'y avait pas de négociation en ce qui se faisait 

avec l'agence. 

 Me PRATTE : Sauf que, si je comprends bien votre 

témoignage, les honoraires étaient discutés entre M. Guité et 

l'agence en particulier; si on prend un exemple, un événement. 

 Mme TREMBLAY : Ils ont dû, oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Mme TREMBLAY : À un moment donné. 

 Me PRATTE : O.K. 

 On reviendra sur les détails mais je voulais juste 

comprendre les étapes. 

 Et la dernière phase, une fois l'entente avec l'agence 

conclue, il y avait une livraison de services et, après ça, il 

pouvait y avoir une documentation qui pourrait servir au 

paiement de la facture. 

 Mme TREMBLAY : Il y avait… Oui. 

 Me PRATTE : Et ça, c'est principalement ce à quoi vous 

étiez occupée. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me PRATTE : Bon. 1 
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 Mais vous avez une connaissance générale là de toutes 

les étapes que je viens de décrire. 

 Mme TREMBLAY : Oui, oui. 

 Me PRATTE : Au niveau de la première étape, 

c'est-à-dire celle des demandes… l'évaluation des sélections 

là - puis je vais les traiter cumulativement pour l'objet de mes 

questions à suivre - donnez-moi donc une idée, premièrement, 

combien… Vous avez été là, vous, de 1995… Ça commencé, je pense, 

les projets spéciaux à la toute fin 1995 jusqu'à… jusqu'en 2003 

ça duré? 

 Mme TREMBLAY : Oui, oui. 

 Me PRATTE : Bon. 

 Et, au total, il y a eu combien de commandites qui ont 

été accordées? Pouvez-vous me donner un ordre de grandeur? 

 Mme TREMBLAY : Dans toutes ces années-là? 

 Me PRATTE : Oui? 

 Mme TREMBLAY : C'est difficile à dire. 

 C'était croissant d'année en année. Il me semble qu'à 

Communication Canada, dans les dernières années, c'était environ 

700 par année alors… 

 Me PRATTE : Des milliers? 

 Mme TREMBLAY : Oui, oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et entre, par exemple, 1995 et 2001 à peu près, est-ce 
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que c'est au moins des centaines juste pour cette période-là 

sinon des milliers. 
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 Mme TREMBLAY : Oui, oui, des centaines. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et, vous, vous avez traité donc des centaines de 

« réquisitions »… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … afférentes à chacune des demandes une 

fois approuvée. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Vous avez témoigné hier qu'à votre 

connaissance il y avait eu des demandes de suivi du bureau du 

premier ministre dans cinq cas, je crois. 

 Mme TREMBLAY : À peu près, oui. 

 Me PRATTE : À peu près. 

 Mme TREMBLAY : C'est une évaluation là. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et conviendrez-vous avec moi qu'étant donné le nombre 

de demandes que vous traitiez, c'était un nombre minime? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et convenez-vous avec moi qu'à votre 

connaissance, dans aucun cas, l'approbation d'une telle demande 

n'a été dictée par M. Pelletier? 

 Mme TREMBLAY : Pas à moi. C'est exact. 

 Me PRATTE : Et vous n'avez connaissance d'aucun cas où 
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la conduite de M. Pelletier a mené à un renversement de 

décision? 
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 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je me souvienne. 

 Me PRATTE : Passons maintenant à… aux autres étapes 

que j'ai décrites en introduction qui « s'affairent » plutôt à 

la gestion du Programme une fois l'événement sélectionné. 

 Je vous ai déjà mentionné la question des agences de 

coordination et là je vais commencer, Monsieur le Commissaire, 

dans les volumes. 

 Alors, pouvez-vous premièrement, Madame Tremblay, 

prendre la pièce P-55? J'espère qu'il y a quelqu'un qui peut 

vous assister? 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Me PRATTE : Monsieur le Commissaire, la pièce P-55 a 

été produite hier et cotée par le procureur de la Commission et 

Me Cournoyer et ça s'intitule « Sélection de l’agence de 

coordination – 1995 ». 

 Me PRATTE : Je présume, Madame Tremblay, qu'en 

général, vous saviez qu'il y avait un processus de sélection de 

l'agence de coordination? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K.  

 Et pourriez-vous – si vous avez en main cette 

pièce-là, « Sélection de l’agence de coordination » – tourner à 

la page… à l'onglet 9 et à la page 28? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 
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 Me PRATTE : Si je comprends bien, il y avait un comité 

qui était présidé par M. Guité pour évaluer qui devrait être 

l'agence de coordination? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : Est-ce que je comprends exactement? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et c'est M. Guité qui présidait? 

 Mme TREMBLAY : J'imagine que oui là. 

 Me PRATTE : O.K.  

 Mais si on regarde à la page 30, à la toute fin… Je 

m'excuse, j'aurais dû peut-être vous signaler ça du tout début. 

 Mme TREMBLAY : Oui, oui, c'est ça.  

 Me PRATTE : O.K. 

 Mme TREMBLAY : C'est lui qui est président. 

 Me PRATTE : Et on voit – justement, vous y avez déjà 

fait allusion – que la recommandation pour 1995 ou les années 

suivantes j'imagine c'est Genesis Media? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : C'est la recommandation que M. Guité 

soumet? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Puis qui a pris la décision finale? 

 Mme TREMBLAY : Je ne sais pas si c'est notre Ministre 

à Travaux publics à ce moment-là.  
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 Je ne pourrais pas vous dire. 1 
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 Me PRATTE : O.K. 

 Mais si je vous suggère que M. Pelletier n'a rien eu à 

voir dans le choix de cette agence-là, à votre connaissance, 

est-ce que j'ai raison? 

 Mme TREMBLAY : Ça m'étonnerait qu'il aurait eu quelque 

chose à voir avec ça. 

 Me PRATTE : O.K.  

 Alors, selon vous, vous n'avez aucune information qui 

permettrait de dire que M. Pelletier est intervenu dans le choix 

de l'agence de coordination? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : Merci.  

 Prenons pour… peut-être que je veux simplifier, mais 

pour les fins de la sténographie… à la pièce P-56 et pour 

l'année 1997, puis je vais vous demander à peu près les mêmes 

questions. Je ne sais pas si vous êtes obligée de sortir le 

volume, mais c'est peut-être préférable. Allez à l'onglet 15. 

 Encore une fois, il semble que M. Guité soit président 

du Comité de sélection? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Je vais attendre deux secondes, Monsieur 

le Commissaire. C'est à l'onglet 15. 

 Et cette fois-ci, c'est justement Media Vision, je 

crois, sauf que ça ne le dit pas dans ce document-là. Oui, oui. 
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La lettre est adressée à Media Vision. Je m'excuse. 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : Alors, ça confirme ce que vous compreniez 

que Media Vision, à compter de 1997, est devenue l'agence de 

coordination? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : Et je vous pose la même question : à votre 

connaissance, M. Pelletier, chef de Cabinet du premier ministre, 

n'a rien eu à voir dans ce processus-là? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je sache. 

 Me PRATTE : Hier, vous avez aussi témoigné quant au 

processus de présélection des agences de publicité.  

 Vous vous souvenez de ça, en réponse à des questions 

de Me Cournoyer? 

 Mme TREMBLAY : Présélection pour la publicité ou… ? 

 Me PRATTE : Pour la publicité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Bien, pour les commandites? 

 Mme TREMBLAY : Les commandites, oui. 

 Me PRATTE : Pour les commandites, oui, je m'excuse. 

 Et si j'ai compris, le processus était qu'il fallait 

approuver une certaine liste parce qu'après ça, au cas par cas, 

on ne pouvait pas faire des compétitions à chaque fois? 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me PRATTE : O.K. 
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 Et à votre connaissance relativement au processus de 

présélection, c'est M. Guité qui menait ce processus-là 

également. Est-ce que j'ai raison? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : M. Pelletier n'a rien eu à voir là-dedans 

à votre connaissance? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je sache. 

 Me PRATTE : Et quant aux sélections… On en a déjà 

parlé… Quant aux sélections pour un événement en  

particulier… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … d'une agence pour l'événement en 

question, encore une fois, est-ce que j'ai raison que c'est soi 

M. Guité ou plus tard M. Tremblay qui faisait le choix de ces 

agences-là au cas par cas? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et, à votre connaissance, M. Pelletier n'a 

rien eu à voir avec le choix d'une agence en particulier pour un 

événement en particulier? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Et on en déjà parlé: Il y avait des 

commissions, et d'ailleurs Me Cournoyer… puis les honoraires de 

production, et cætera, pour chaque événement. 

 À votre connaissance, ces choses-là étaient discutées 

avec MM. Guité ou Tremblay selon les années, mais pas avec 
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M. Pelletier? 1 
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 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : Mon collègue aussi ce matin, avec la 

pièce 62, vous a parlé de la série Maurice Richard.  

 À votre connaissance, est-ce que M. Pelletier a eu 

quoi que ce soit à voir avec la série Maurice Richard? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je sache. 

 Me PRATTE : Juste aussi sur la question de suggestion 

de suivi de la part de M. Pelletier, vous avez produit sous la 

cote P-59 un document qui s'appelle « Cahiers de notes de 

Huguette Tremblay ». 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Pourriez-vous juste me décrire qu'est-ce 

que vous consigniez dans ce cahier de notes-là? C'était… 

 Mme TREMBLAY : Ça aurait pu être des directives qui 

m'avaient été données soit par M. Tremblay ou par M. Guité, des 

notes prises lors de conversations téléphoniques avec 

différentes personnes, des notes de réunions. 

 Me PRATTE : O.K.  

 J'ai passé à travers ça. J'ai certainement rien 

retrouvé de directives de M. Pelletier consignées dans vos notes 

pour la période… ça couvre quelle période? 

 Mme TREMBLAY : Je ne suis pas certaine. 

 Me PRATTE : Quatre-vingt-dix-sept (1997) jusqu'à 2002 

là, si vous regardez les onglets. 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 
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 Me PRATTE : Si je comprends bien, bon.  

 La seule référence que j'ai trouvée à M. Pelletier, on 

la retrouve, Monsieur le Commissaire et Madame Tremblay, à 

l'onglet 2, page 86. 

 Si vous regardez à la colonne de gauche, je vais lire… 

bien, peut-être que vous devriez lire la note. Est-ce que c'est 

votre écriture? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Bien, lisez la donc? 

 Mme TREMBLAY :  

  « Guide des visiteurs - 

  Cathédrale Notre-Dame de Québec. » 

[TRADUCTION] Est-ce que Jean Pelletier est intervenu dans ce 

dossier? 

  Pourquoi : Demande un message du Ministre, mais 

s’il est intervenu, ç devrait peut-être être lui.  

  Vérifier auprès de Chuck. 

[FRANÇAIS] Me PRATTE : Et puis après ça, c'est écrit deux 

autres mots? 

 Mme TREMBLAY :  

  « Isabelle – non. » 

 Me PRATTE : Est-ce que je dois comprendre que Mme Roy 

vous a confirmé que M. Pelletier n'était pas impliqué dans cette 

affaire-là? 
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 Mme TREMBLAY : C'est ce que moi j'en déduis aussi, 

oui. 
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 Me PRATTE : O.K.  

 Donc, dans votre cahier de notes, P-59, hormis cette 

référence-là à votre connaissance, il n'y a rien qui a trait 

avec M. Pelletier de près ou de loin? 

 Mme TREMBLAY : Il semble que non. 

 Me PRATTE : Sur la question des « items » 

promotionnels qui sont produits… je ne pense pas que vous ayez 

besoin de les sortir, Madame Tremblay, mais juste pour les fins 

du dossier, c'est les pièces cotées 64a), b) et c).  

 Vous avez traité de ça longuement hier dans votre 

témoignage avec Me Cournoyer. Vous vous souvenez de ça? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Est-ce que j'ai raison de penser que, sur 

la question de la sélection ou commande d'objets promotionnels, 

M. Pelletier à votre connaissance n'a rien eu à voir avec ça? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je sache, non. 

 Me PRATTE : Et il n'a rien eu à voir dans le choix 

d'agences pour produire ces « items »-là ou pour les tarifs ou 

les commissions chargés par ces agences? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ma connaissance. 

 Me PRATTE : Ou par les compagnies liées à ces agences? 

Vous vous souvenez lorsqu'on a vu hier… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me PRATTE : … avec les compagnies liées.  1 
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 Donc, il n'a rien eu à voir, à votre connaissance, à 

tout ce qui a trait aux « items » promotionnels, leur usage, 

leurs commandes ou leurs prix? 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me PRATTE : Sur la question de… j'arrive là peut-être 

plus loin ou à la même… sinon à la fin du processus… sur la 

question de la facturation et de la documentation nécessaire 

pour qu'une facture soit approuvée, que vous avez traitée à 

plusieurs reprises avec mon collègue Me Cournoyer et même en 

réponse à certaines questions du Commissaire, si j'ai compris 

votre témoignage, dans la mesure où la documentation n'était pas 

complète ou des documents pouvaient être antidatés ou pas datés, 

la façon de procéder que vous suiviez venait de M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me PRATTE : Vous n'avez jamais reçu de directives de 

M. Pelletier, directement ou indirectement, quant à la façon de 

gérer la facturation que vous suiviez, venait de M. Guité. 

 Mme TREMBLAY : C’est ça. 

 Me PRATTE : Vous n’avez jamais reçu de directives de 

M. Pelletier directement ou indirectement quant à la façon de 

gérer la facturation de quelque événement que ce soit. 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Vous êtes d’accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : D’accord. 
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 Me PRATTE : Merci. 1 
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 Et dans la mesure où il y était supposé d’avoir des 

lignes directrices s’appliquant à l’évaluation des commandites 

ou à la façon de procéder pour la facturation, et cætera, ce 

serait la responsabilité du directeur général de M. Guité ou 

M. Tremblay.  

 Êtes-vous d’accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Vous avez aussi parlé à Me Cournoyer de la 

question de la préparation des budgets annuels… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … pour votre section ou votre groupe là, 

dépendant de l’année et des pièces ont été déposées pour les 

années 1995 jusqu’à 1997, cotées sous P-65a), b) et P-66.  

 Est-ce que j’ai raison de penser qu’à votre 

connaissance M. Pelletier n’a rien eu à voir dans la préparation 

des budgets de votre section pour les commandites? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me PRATTE : Vous avez répondu ce matin, en réponse à 

une question de Me Cournoyer, que la façon de procéder et le 

fait que vous ne posiez pas de question sur certaines pratiques 

qui, vous disiez, auraient pu vous inquiéter, était en partie dû 

à l’atmosphère au bureau, si j’ai bien compris. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et le fait que M. Guité était votre 
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 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me PRATTE : Il faut que vous disiez oui ou non. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

  Me PRATTE : … pour les sténographes. 

 Mme TREMBLAY : Oui. Oui. Je m’excuse. 

 Me PRATTE : Et vous avez aussi mentionné le rôle du 

bureau du Ministre… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … dans votre réponse. 

 Je vous suggère cependant que il y a rien que 

M. Pelletier aurait pu faire, à votre connaissance, pour 

contribuer à cette atmosphère-là. 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Vous êtes d’accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Alors, là, Monsieur le Commissaire et 

Madame Tremblay, je vais vous demander de sortir deux volumes… 

et j’espère que ce seront les derniers qu’on aura à regarder. Ce 

sont les volumes ou les pièces P-60d) et certainement P-61b), 

mais je vais vérifier. J'ai peut-être fait une erreur. 

 Vous pouvez me donner un instant, Monsieur le 

Commissaire. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Me PRATTE : Merci. 
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 Alors, oui, c’est bien, Monsieur le Commissaire, 

P-60d) et, possiblement, je ferai référence au volume 61b). 
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Alors, il serait utile des avoir les deux en main. 

 Alors, je vous réfère à la page 133 de 60d), Madame 

Marcoux (sic)… Madame Marcoux", je m’excuse, Madame Tremblay. 

 Vous avez parlé de ce courriel dont vous êtes 

l’auteur, en date du 23 septembre 1998, hier.  

 Vous vous souvenez de ça avec… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … Maître Cournoyer? 

 Et étant donné les réponses que vous m’avez données 

jusqu’à maintenant, Madame Tremblay, est-ce qu’il serait exact 

de dire qu’à votre connaissance c’est le seul exemple où 

M. Pelletier aurait joué quelque rôle que ce soit? 

 Mme TREMBLAY : À ce que je peux me souvenir, oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et c’est par rapport –- et on va regarder le texte 

ensemble mais ce serait par rapport à trois commandites en 

particulier. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Sur les plusieurs milliers que vous avez 

traitées? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et ce courriel-là, quand l’avez-vous revu pour la 
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 Mme TREMBLAY : Hier. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Donc, il y a plus de six ans? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et est-ce qu’il y a des notes dans votre 

cahier de notes qu’on a regardé tantôt, qui consigneraient les 

notes au moment où vous auriez eu les conversations qui sont 

relatées là? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens pas. Je pourrais pas 

vous dire. 

 Me PRATTE : Et savez-vous combien de temps après les 

conversations qui sont apparemment relatées que vous auriez 

écrit cette note? 

 Mme TREMBLAY : Probablement dans la même journée ou… 

 Me PRATTE : Vous dites « probablement », vous en 

n'êtes pas certaine? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Et est-ce qu’il serait exact de dire, 

Madame Tremblay, que hormis la lecture de ce document-là, vous 

n’avez aucune mémoire indépendante des événements qui sont 

décrits? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Vous êtes d’accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : Oui, je suis d’accord. 
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 Me PRATTE : O.K. 1 
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 Peut-être que je parle mal… que je pose mal… 

 Mme TREMBLAY : Non, non. 

 Me PRATTE : … mes questions. O.K. 

 D’ailleurs, ce n’est pas surprenant, ça fait plus de 

six ans de ça. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Alors, il faut que vous vous fondiez 

strictement sur le texte? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et je présume que dans les – et si je présume 

incorrectement, dites-le moi – dans ce qui est relaté ici, il y 

a un certain nombre de personnes qui sont identifiées. Vous 

n’avez parlé à aucune de ces personnes pour vérifier votre 

compréhension du texte. 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me PRATTE : Quant aux sources des informations, si 

vous comprenez, les informations qui sont consignées dans cette 

note vous en n'aviez pas de connaissance personnelle? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Vous êtes d’accord? 

 Mme TREMBLAY : Je suis d’accord. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et vous vous êtes fiée sur d’autres personnes pour 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et est-ce que j’ai raison de penser qu’au 

moins une de ces personnes est M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Je dis ça parce que à la… Si vous regardez dans… sous 

la rubrique « Raison »… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … la troisième ligne ça dit : 

[TRADUCTION] Chuck m’a demandé de 

rappeler ces trois demandes… 

[FRANÇAIS] Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Donc, M. Guité a eu un certain rôle à 

jouer dans les informations… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … qui y sont relatées. 

 Mme TREMBLAY : Suite aux informations que j’aurais 

reçues de Lafleur, j’en aurais fait part à M. Guité. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Mais c’est lui qui vous a dit de faire quelque chose, 

entre autres, de… 

 Mme TREMBLAY : Oui. Oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Et aussi la dernière phrase : 
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[TRADUCTION] Les deux autres activités 

sont suspendues jusqu’au retour de 

Chuck. Il veut en discuter… 
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[FRANÇAIS] C’est lui qui vous aurait dit ça, pas Lafleur 

Communications? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Et quant à la source de l’information pour 

les deux premières phrases : 

[TRADUCTION] Les montants des 

commandites ont été réduits de manière 

à tenir compte des coûts de production 

et respecter le total convenu pour 

chaque activité. 

[FRANÇAIS] D’où ça vient ça? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens pas. 

 Me PRATTE : Vous ne vous souvenez pas qui vous a donné 

cette information? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Et quant à la deuxième phrase : 

[TRADUCTION] Jean Pelletier a informé 

Lafleur Communications, aujourd’hui, 

que les montants des commandites 

doivent rester tel qu’il a été convenu 

au début.  

[FRANÇAIS] Qui vous a donné cette information-là? 
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 Mme TREMBLAY : C’est probablement quelqu’un de chez 

Lafleur Communications. 
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 Me PRATTE : Mais vous savez pas… Vous êtes pas 

certaine que c’est quelqu’un de chez Lafleur et vous êtes pas 

certaine de qui chez Lafleur. 

 Mme TREMBLAY : Ce serait probablement Stéphane 

Guertin, mais je peux pas vous l’affirmer avec certitude à 

100 p. 100 là. 

 Me PRATTE : Et puis vous avez… 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens pas. 

 Me PRATTE : Vous ne vous souvenez pas. 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Et si c’était quelqu’un de chez Lafleur, 

d’où tenait-il l’information que M. Pelletier les aurait 

appelés? 

 Le savez-vous? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Donc, vous ne connaissez pas… Vous ne vous 

souvenez pas précisément de votre propre source et vous ne savez 

pas de quelle source, eux, pouvaient tenir l’information? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Vous êtes d’accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. 

 Bon. Regardons le texte, la première phrase, et 
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peut-être que, à ce moment-ci, il serait opportun que vous 

preniez le volume P-61 b), à la page 161. 
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 Cent soixante-et-un (161), Monsieur le Commissaire. 

 La première phrase suggère – je pense que c’est ce que 

vous avez dit à Me Cournoyer, hier – qu’il y avait eu une 

entente préalable sur la commandite, mais qu’elle a été réduite 

pour tenir compte des coûts de production. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : La première phrase dans votre… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et la deuxième phrase suggère que cette 

pratique-là… que quelqu’un refusait cette … 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et la deuxième phrase suggère que cette 

pratique-là… que quelqu’un refusait cette pratique-là, peut-être 

M. Pelletier, et qu’on devrait accorder la commandite promise et 

ne pas induire les frais de production. 

 Est-ce que vous êtes d’accord avec moi? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Si vous regardez le tableau à la page 161, 

Monsieur le Commissaire, vous voyez que c’est une note de 

M. Lafleur à M. Guité qui dit : 

« Suite à notre conversation téléphonique du 

8 septembre, voici les nouveaux chiffres. » 

 Vous voyez ça? 
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 Me PRATTE : Et vous voyez que… Prenons le Carnaval de 

Québec… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : … il semble qu’une commandite a été 

demandée ou accordée de 225 000 $, mais elle est réduite à 

175,000 $. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : C’est l’écriture de qui ça? 

 Mme TREMBLAY : C’est la mienne. 

 Me PRATTE : C’est la vôtre. 

 Et donc, est-ce qu’il est raisonnable de penser que la 

réduction dont on parle dans votre courriel c’est justement ces 

réductions-là? 

 Mme TREMBLAY : Ça serait logique, oui. 

 Me PRATTE : Ça serait logique. 

 Maintenant, allez dans le même cahier, c’est-à-dire 

61b) à la page 335. Peut-être que vous devriez aller à 333 

avant, Madame Tremblay. Je crois que c’est un courriel, ou un 

« fax » plutôt, que vous envoyez à M. Stéphane Guertin. Ça c’est 

le Stéphane Guertin de chez Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me PRATTE : Et qui dit, si je comprends bien, que ce 

sont les nouveaux chiffres pour les commandites Carnaval de 

Québec et Jeux du Québec à Trois-Rivières? 
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 Me PRATTE : Et si vous tournez la page, par exemple, à 

335, tout à l’air comme si la commandite initiale de 225 000 $ a 

été restaurée. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. Et si vous faites le total, 

cependant, des honoraires… et restons à la page 335… le 

12 p. 100, ça c’est pour Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Le 3 p. 100 c’est pour l’agence de 

coordination Media Vision? 

 Mme TREMBLAY : C’est ça. 

 Me PRATTE : Disons que ça ne va pas à Lafleur.  

 Et puis production ça va à Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Donc, dans cette commandite-là, eux autres 

feraient 52 000 $? 

 Mme TREMBLAY : Oui. Bien, ils feraient 27 000 $ parce 

qu’en production, ils ont des coûts de production à défrayer. 

Alors, le… 

 Me PRATTE : Très bon point. 

 Mais il y a un paiement qui serait… eux autres se 

paieraient 52 000 $? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Ce n’est pas un profit net, mais ils se 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Retournez maintenant à la page 161. Je 

vous suggère que si la méthode initiale avait été adoptée, 

Lafleur aurait retiré, pour le Carnaval de Québec, 26 250 $ en 

frais d’agence et 57 500 $ en frais de production? 

 Mme TREMBLAY : Il n’aurait pas retiré 26 250 $, je 

m’excuse de… c’est parce que le 15 p. 100 comprend le 12 p. 100 

de l’agence et le 3 p. 100 de Media Vision. 

 Me PRATTE : O.K. Alors… 

 Mme TREMBLAY : Alors, il faut enlever un 3 p. 100. 

 Me PRATTE : Qui fait combien, à peu près, 2 000 $? 

 Mme TREMBLAY : À peu près. 

 Me PRATTE : Donc, ils auraient retiré, en tout cas, 

80 000 $ à peu près ou plus? 

 Mme TREMBLAY : Oui, parce que la production est plus 

élevée. 

 Me PRATTE : Et justement, le fait que les frais de 

production sont plus élevés, c’est ça qui cause le préjudice à 

la commandite? 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me PRATTE : Il faut que vous disiez oui ou non. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : O.K. Et donc l’effet en bout de ligne de 

restaurer la commandite au niveau initial c’est que Lafleur a dû 
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accepter moins en frais de commission et production totale? 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme TREMBLAY : En frais de production, oui. 

 Me PRATTE : Et la commission aussi? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me PRATTE : Quand on les met ensemble. Je parle de 

quand on les met ensemble. 

 Mme TREMBLAY : Oui. Pour un total, oui. 

 Me PRATTE : Je parle du montant global qui est payé à 

Lafleur. 

 Mme TREMBLAY : O.K. 

 Me PRATTE : Et on peut faire, si vous voulez, la 

mathématique, mais si vous retournez à la page 334, ça c’est la 

commandite Jeux du Québec à Trois-Rivières et on compare à 161. 

On verra exactement le même effet, une réduction substantielle 

des montants payés à Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et la restauration de la commandite 

initialement promise aux événements? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Donc, dans la mesure… Même si on tient 

pour acquis que M. Pelletier serait intervenu de quelque façon 

que ce soit, l’effet de son intervention aurait été de restaurer 

la commandite initialement promise et de réduire les frais payés 

à Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me PRATTE : Êtes-vous d’accord avec le principe qu’une 

fois qu’on s’est engagé à donner une commandite à un événement, 

on devrait respecter cet engagement? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Maintenant, au niveau du contenu de votre 

courriel, si je comprends bien, M. Guité était… connaissait bien 

Monsieur Lafleur, Jean Lafleur? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Avait travaillé avec lui depuis plusieurs 

années dans plusieurs commandites? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Et d’ailleurs, le document à la page 161, 

on voit que c’est un courriel qui est envoyé de M. Lafleur 

directement avec M. Guité… à M. Guité, pardon? 

 Mme TREMBLAY : Dans quel… 

 Me PRATTE : Dans le même volume, page 161… c’est dans 

61b), Madame Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me PRATTE : Comme vous n’êtes pas certaine des sources 

de votre information pour ce courriel-là et même des sources de 

vos sources, je vous suggère qu’il est possible que la personne 

qui vous a donné l’information ait interprété une conversation 

de M. Guité qu’il aurait pu avoir avec eux. Par exemple, 

« Monsieur Lafleur – c’est M. Guité qui parle – il faut 

respecter nos engagements. Jean Pelletier m’a dit ça » et que 
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cela a été interprété par votre interlocuteur de deux ou 

troisième source car on a su ça de Jean Pelletier. C’est 

possible? 
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 LE COMMISSAIRE : C’est de la spéculation, Maître. Je 

pense qu’elle peut spéculer. On peut spéculer. On peut tous 

faire des spéculations. Elle ne peut pas répondre à la question. 

 Me PRATTE : Très bien. 

 Si je vous dis, Madame Tremblay, que lorsqu’il 

témoignera, M. Pelletier va nier catégoriquement sous serment 

qu’il a jamais parlé à Lafleur ou Lafleur Communications 

relativement à cette affaire ou à toute autre commandite, vous 

n’avez aucune information pour contredire ce témoignage 

éventuel. Est-ce que j’ai raison? 

 Mme TREMBLAY : Oui, vous avez raison. 

 Me PRATTE : On a vu, donc, pour conclure avant l’heure 

du lunch, que hormis ces quatre ou trois commandites, je dirais 

dans 99,99 p. 100, M. Pelletier, à votre connaissance, n’a rien 

eu à voir à quelque aspect que ce soit des commandites ou à leur 

gestion? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ma connaissance. 

 Me PRATTE : Et même dans la mesure où il aurait pu 

dire à quelqu’un que les engagements doivent être respectés, 

êtes-vous d’accord avec moi que ce n’est pas une ingérence indue 

ou inappropriée que de donner la suggestion que l’engagement 

devait être respecté?
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 Mme TREMBLAY : Vous avez raison. 

 Me PRATTE : Ce sont mes questions, Monsieur le 

Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Merci, Monsieur Pratte.  

 Je pense qu’on va suspendre pour l’heure du midi et 

recommencer à 2 h 00, s’il vous plaît. 

--- L’audience est suspendue à 12 h 26/ 

    Upon recessing at 12:26 p.m. 

--- L’audience est reprise à 2 h 00/ 

    Upon resuming at 2:00 p.m. 

 LE COMMISSAIRE : Bonjour, Monsieur Auger. 

[TRADUCTION] Me AUGER : Bon après-midi, Monsieur le 

Commissaire. Merci. 

HUGUETTE TREMBLAY, Sous le même serment/Resumed : 

…CONTRE-INTERROGATOIRE PAR/CROSS-EXAMINATION BY Me AUGER : 

 Me AUGER : Je m’appelle Richard Auger et j’ai quelques 

questions à vous poser au nom de M. Guité. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Je vais poser mes questions en anglais, 

mais vous pouvez y répondre dans la langue de votre choix. 

 Mme TREMBLAY : Je préfère répondre en anglais. 

 Me AUGER : C’est parfait. Je vais retirer le 

microphone. 

 Dans votre témoignage, vous avez dit avoir participé à 
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plusieurs activités de commandite? 1 
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 Mme TREMBLAY : À quelques-unes, oui. 

 Me AUGER : À 10 ou 12, environ, au cours de votre… 

 Mme TREMBLAY : Non, il s’agissait habituellement des 

mêmes activités chaque année. 

 Me AUGER : Par exemple, le Molson Indy était… 

 Mme TREMBLAY : Le Molson Indy, à Toronto, à Vancouver, 

le Grand Prix, à Montréal, et je suis aussi allée au Grand Prix 

de Trois-Rivières ainsi qu’à la Coupe familiale Saint-Sauveur, à 

Saint-Sauveur. 

 Me AUGER : M. Guité était-il présent à ces mêmes 

activités? 

 Mme TREMBLAY : À quelques-unes, mais pas toutes. 

 Me AUGER : Vous avez dit, je crois, que le but de 

votre présence était de vous assurer que la visibilité souhaitée 

avait été réalisée, est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui, c’était le but de ma présence à 

ces activités. 

 Me AUGER : Et que le but principal était de vous 

assurer que le travail avait été fait étant donné qu’il 

s’agissait de marchés et de paiements dans lesquels vous aviez 

eu un rôle à jouer? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Pouvez-vous affirmer devant le Commissaire 

que tout ce que vous avez observé vous a amené à conclure que la 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et qu’on ne vous a pas communiqué de 

plaintes ou de préoccupations au sujet des activités et des 

modalités de commandite? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me AUGER : Et que vous avez conclu, que vous concluez 

que les marchés attribués et ls montants versés ont donné les 

résultats escomptés? 

 Mme TREMBLAY : En ce qui concerne les activités 

auxquelles j’ai assisté, oui. 

 Me AUGER : Un autre mécanisme par lequel vous pouviez 

vérifier si le travail avait été effectué était le compte rendu. 

C’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Je vous invite à passer à la pièce P-53, à 

l’onglet 21, soit le volumineux rapport Demers dont il n’a pas 

encore été question cette semaine. Il s’agit de… Madame 

Tremblay, si vous voulez bien vous reporter à l’onglet en 

question. Je crois comprendre que la deuxième page de 

l’onglet 21 est PW071610. Voyez-vous cette page? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Si je comprends bien, il s’agit d’une 

entrevue que vous avez accordée en février 2000, est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 
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 Me AUGER : Vous avez eu l’occasion de revoir les notes 

écrites et d’y apporter quelques corrections et modifications, 

est-ce exact? 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Si je puis vous demander de passer aux 

pages 403 et 404, où il y a diverses notes manuscrites. Est-ce 

votre écriture? 

 Mme TREMBLAY : Oui, c’est la mienne. 

 Me AUGER : Et vous pouvez affirmer aujourd’hui que ce 

résumé d’entrevue que nous avons en main est une version 

complète et exacte de l’entrevue que vous avez accordée le 

24 février 2000? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : En fait, vous avez reçu et révisé des 

versions antérieures à celle-ci, qui est la version finale, 

n’est-ce pas? 

 Mme TREMBLAY : Oui, j’ai révisé une version antérieure 

à celle-ci. 

 Me AUGER : Je vous invite à passer à la page 402 au 

coin supérieur droit de la page. Tout en bas, pour vous fournir 

le contexte, il y a un titre « Processus à suivre pour les 

commandites ». Au cours de l’entrevue vous parlez abondamment de 

la façon dont les commandites sont traitées, et je vous renvoie 

au dernier point… à l’avant-dernier, en fait : 

L’activité se déroule – avec la participation ou 
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une surveillance de l’agence de communication. 

Lors de l’activité, l’agence cconfirme que la 

visibilité pour laquelle l’argent a été versé est 

assurée, à l’aide de photos ou par d’autres 

moyens. 
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 Ai-je raison de dire que les agences de communication 

retenues par la DGSCC pouvaient présenter un rapport sur la 

visibilité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : En fait, elles devaient présenter un 

rapport? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Mais il pouvait s’agir de photos. Dans 

votre entrevue, vous avez dit que cela pouvait se faire par 

d’autres moyens,est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me AUGER : Vous avez décrit le très grand nombre de 

contrats et les problèmes que posait – l’insuffisance des 

effectifs à certains moments? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Je crois comprendre que les agences de 

communication pouvaient parfois présenter un rapport sur la 

visibilité de vive voix, au téléphone ou dans le cadre de 

réunions? 

 Mme TREMBLAY : Oui, à M. Guité, oui. 
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 Me AUGER : Et que M. Guité s’entretenait régulièrement 

avec les agences de communication des contrats de commandite, 

est-ce exact? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et que vous pouvez affirmer à la Commission 

que… Avez-vous assisté à certaines réunions ou discussions au 

cours desquelles des agences de communication ont présenté un 

rapport sur la visibilité à M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : Si vous affirmez que cela s’est produit, 

c’est simplement parce que M. Guité vous l’a dit? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : À la toute fin de votre entrevue, vous avez 

dit ceci : 

Après un événement, l’agence de communication 

doit rédiger un compte rendu et le présenter à la 

DGSCC; il s’agit d’un document (cahier) qui 

renferme des textes, des photos et/ou d’autres 

preuves attestant que l’événement a eu lieu et 

qu’elle a effectivement fourni la visibilité pour 

laquelle l’argent a été versée. Un compte rendu 

devait être présenté pour toute commandite, quel 

que soit le montant. 

 Ce que je viens de lire, de toute évidence, reflète 

fidèlement les propos que vous avez tenus lors de l’entrevue, 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Si je comprends bien, il était nécessaire 

de fournir un compte rendu pour toute activité ayant fait 

l’objet d’une commandite, est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et un aspect important de votre rôle était 

de veiller à ce que les activités aient lieu et que le travail 

soit fait, est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Comme vous l’avez déjà dit, le compte rendu 

était au moins un moyen de véfifier les résultats obtenus pour 

toute activité de commandite devant fournir de la visibilité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et lorsque vous examiniez certains 

dossiers, vous pouviez confirmer la présence de ces documents, 

est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Est-ce le cas pour les dossiers que vous 

avez examinés concernant les années 1997, 1998 et 1999 à la 

DGSCC? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Je suppose que vous avez entendu dire 

qu’après le départ de M. Guité ou – après l’automne de 1999, 

l’examen avait révélé l’absence de comptes rendus dans certains 
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 Mme TREMBLAY : Oui, les comptes rendus n’étaient pas 

obligatoires avant 1999-2000, je crois, ou 1998-1999. 

 Me AUGER : Bien, mais avant… 

 LE COMMISSAIRE : Ce n’est pourtant pas ce que vous 

dites dans le document que vous avez préparé. On y lit ceci : 

L’agence de communication doit rédiger un compte 

rendu… 

Puis, dans la dernière phrase, vous dites ceci : 

Un compte rendu devait être présenté pour toute 

commandite, quel que soit le montant. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Vous dites maintenant que cela 

n’était pas nécessaire. 

 Mme TREMBLAY : Ce n’était pas obligatoire. Quelques 

agences ont présenté régulièrement des comptes rendus à compter 

de 1997, mais ce n’était pas obligatoire. Nous ne leur 

demandions pas de le faire systématiquement. Je crois que 

l’obligation de le faire a été imposée seulement après l’arrivée 

de Media Vision IDA est entrée en scène, si je puis m’exprimer 

ainsi, parce que… 

 LE COMMISSAIRE : Cela n’était pas obligatoire avant 

2000, mais c’était obligatoire lorsque vous avez donné cette 

entrevue. Est-ce ce que vous dites?  

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 LE COMMISSAIRE : Merci. 1 
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 Me AUGER : Et avant cela – avant que le compte rendu 

ne devienne obligatoire, comme vous l’avez déjà dit aujourd’hui, 

je crois, dans votre témoignage, il existait un processus 

d’affidavit? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Avant le compte rendu, c’était vraiment 

l’affidavit, si je puis dire, qui permettait d’assurer que les 

services avaient été fournis? 

 Mme TREMBLAY : Oui, et de faire en sorte que la 

dernière part du paiement, les 20 p. 100, soit versée étant 

donné que la première part de 80 p. 100 était versée à la 

réception du plan de visibilité, le reste devant être versé à la 

réception d’un compte rendu. 

 Me AUGER : Là encore, et je crois que vous l’avez déjà 

dit, les affidavits étaient des documents que vous veilliez 

personnellement à verser aux dossiers puisqu’ils étaient requis 

pour le versement de la part finale. Vous le saviez? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et c’est pour cela que vous considériez 

cette tâche importante? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Vous considériez les comptes rendus tout 

aussi importants, et vous avez déjà affirmé que vous veilliez à 

ce que ces documents soient inclus dans tous les dossiers que 
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vous vez examiné? 1 
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 Mme TREMBLAY : À compter de 1998, pas avant. 

 Me AUGER : Et, pour revenir à ce que je disais, vous 

saviez, notamment par le rapport de la vérificatrice générale, 

qu’il manquait des comptes rendus et d’autres documents dans les 

des dossiers des commandites? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et tout ce que vous pouvez nous dire, bien 

sûr, c’est que lorsque vous travailliez à DGSCC, vous veilliez à 

ce que tous les documents confirment les services fournis, 

est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Si nous les avions reçus, oui. 

 Me AUGER : Vous avez aussi entendu dire qu’une 

employée de la DGSCC, Denise Paquette, aurait détruit des 

documents. Avez-vous déjà entendu dire cela? 

 Mme TREMBLAY : Je l’ai entendu, oui. 

 Me AUGER : Pouvez-vous dire au Commissaire si c’était 

pendant qu’elle travaillait à la DGSCC? 

 Mme TREMBLAY : Je ne pourrais pas le dire parce que… 

 LE COMMISSAIRE : D’abord, savez-vous si ces 

allégations sont fondées? 

 Mme TREMBLAY : Elle ne m’en a jamais parlé 

personnellement. Donc, je… 

 LE COMMISSAIRE : L’avez-vous déjà vue détruire des 

documents? 
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 Mme TREMBLAY : Non. 1 
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 LE COMMISSAIRE : C’est donc quelque chose qu’on vous a 

dit ou signalé? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Mais vous n’avez aucune preuve 

directe de cela? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : Merci, Monsieur le Commissaire. 

 En fait, vous pouvez affirmer au Commissaire que vous 

n’avez jamais vu de vos propres yeux une personne détruire des 

documents relatifs aux commandites, est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : Les propos que vous pourriez tenir à cet 

égard, au sujet de n’importe quel employé de la DGSCC, sont des 

propos qui vous ont été rapportés? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Dans votre témoignage, vous avez dit que 

M. Guité entretenait une relation directe avec M.Gagliano ou 

qu’il relevait directement de lui. Est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et ai-je raison de dire que M. Gagliano 

n’est jamais allé au bureau de M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Je n’ai jamais vu M. Gagliano dans nos 

bureaux. 

 Me AUGER : Et que d’habitude… que M. Guité avait 
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l’habitude, comme vous l’avez dit, de rencontrer M. Gagliano à 

l’extérieur des bureaux de la DGSCC? 
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 Mme TREMBLAY : Oui, c’est exact. 

 Me AUGER : Et vous pouvez confirmer cela parce que 

vous voyiez M. Guité chaque jour et que, lorsqu’il quittait le 

bureau, vous l’avez entendu dire, en substance, « Je vais 

rencontrer le Ministre »? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Précisait-il? Disait-il : « Je vais au 

cabinet du Ministre » ou « Je vais dans un restaurant » ou… 

 Mme TREMBLAY : Il disait soit « Je vais au cabinet du 

Ministre », soit « Je vais voir le Ministre ». 

 Me AUGER : Si j’ai bien compris votre témoignage, vous 

n’avez participé ou assisté à ces entretiens? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : Ce que j’ai dit est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Mais vous pouvez nous dire que parfois, à 

son retour au bureau, M. Guité vous informait, du moins en 

partie, de ce qui avait été dit au cours des entretiens, 

n’est-ce pas?  

 Mme TREMBLAY : S’il avait été question d’activités de 

de commandite approuvées, il me renseignait pour que les 

demandes puissent être préparées. 

 Me AUGER : Bien, dans la succession des événements, 
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cela pouvait être l’après-midi même où M. Guité revenait d’un 

entretien avec le Ministre, n’est-ce pas? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Il vous demandait alors de faire en sorte 

que certains documents relatifs à des activités données soient 

préparés? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me AUGER : Était-ce la même chose en ce qui concerne 

le choix d’agences de communication particulières? 

 Mme TREMBLAY : Je ne sais pas s’il s’est entretenu de 

cela avec le Ministre. 

 Me AUGER : Lorsque M. Guité revenait au bureau après 

une réunion avec le ministre, vous faisait-il part, à vous ou au 

personnel, d’information concernant des agences de 

communication? 

 Mme TREMBLAY : Non, il me donnait seulement le nom de 

l’agence qui gérerait l’activité. 

 Me AUGER : Il communiquait deux éléments 

d’information, habituellement, c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Vous ne pouvez pas nous donner une date 

précise, mais cette pratique était-elle courante? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Donc, après une réunion avec le Ministre, 

M. Guité revenait au bureau et vous communiquait de 
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l’information au sujet d’activités de commandite. C’est exact? 1 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 M. AUGER: Puis il vous disait quelle agence gérerait 

cette activité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Est-ce que j’ai raison de dire que, selon 

vos propres observations, votre expérience et ces entretiens 

avec M. Guité, vous en avez déduit qu’il y avait une ingérence 

ou une intervention directe de la part du Ministre? 

 Mme TREMBLAY : Il y avait assurément une intervention. 

 Me AUGER : Nous parlons carrément d’intervention dans 

vos fonctions de gestion et d’attribution des marchés de 

commandite? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Il y a eu des échanges, hier, au sujet de 

propos que Pierre Tremblay aurait tenus, et je ne veux pas 

aborder ce sujet, mais j’aimerais savoir, au sujet des 

allégations que M. Tremblay a faites concernant l’intervention 

du Ministre dans vos fonctions, si vous aviez vous-même 

l’impression qu’il en était ainsi, sans égard à l’impression de 

M. Tremblay? J’en déduis que vous aviez l’impression que le 

Ministre ne vous laissait pas faire votre travail, ai-je raison? 

 Mme TREMBLAY : Oui, le cabinet du Ministre 

intervenait. 

 Me AUGER : Et n’est-il juste de donner comme exemple 
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de cela les questions que vous avez posées vous-même au sujet 

des pièces justificatives pour la facture de Groupaction? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Je ne veux pas examiner toutoute la preuve, 

mais, somme toute, M. Guité vous a plus ou moins dit de vous en 

tenir à la vérification de la facture et de ne pas poser de 

questions. Est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Cela était-il inhabituel? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Vous avez toutefois pensé qu’il y avait bel 

et bien une ingérence ou une « intervention » politique, pour 

reprendre le mot que vous avez utilisé, du cabinet du Ministre? 

 Mme TREMBLAY : C’est l’impression que j’avais. 

 Me AUGER : Et il y a un autre exemple, je crois, 

concernant M. Tremblay et le fait qu’il vous aurait demandé, à 

une date ultérieure, de vous contenter de faire votre travail et 

de ne pas poser de questions. Est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me AUGER : Et vous aviez le sentiment que cela n’était 

pas le style de gestion de M. Guité ou de de M. Tremblay, mais 

que la directive venait d’ailleurs. Est-ce juste? 

 M. TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : M. Pratte vous a interrogée ce matin au 

sujet des contacts, ou de toute la question des contacts, avec 
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M. Pelletier et, si j’ai bien compris votre témoignage, vous 

n’aviez pas de contacts personnels avec M. Pelletier. Est-ce 

exact? 
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 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me AUGER : Mais M. Guité a pu avoir des contacts 

directs avec M. Pelletier, et vous pouvez l’affirmer. C’est 

exact? 

 Mme TREMBLAY : Non, je ne… 

 Me AUGER : Vous n’êtes pas certaine que… 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : … que M. Guité ait eu des contacts directs? 

 Mme TREMBLAY : Je n’en suis pas certaine. 

 Me AUGER : Et pour ce qui est des contacts avec 

M. Guité ou d’autres et avec M. Pelletier, vous ne dites pas 

qu’il n’y a pas eu de contacts de MM. Guité et Pelletier, vous 

dites seulement que vous n’en avez pas été témoin et que vous 

n’avez rien de plus à dire à ce sujet? 

 Mme TREMBLAY : Exactement. 

 Me AUGER : On vous a posé un tas de questions au sujet 

de balles de golf, et je ne veux pas aborder ce sujet, mais 

j’aimerais comprendre un peu mieux la question des articles 

promotionnels qui sont mentionnés des dixaines de fois dans les 

volumes que vous avez examinés. Est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Est-ce que j’ai raison de dire que selon 
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les explications que vous avez fournies, du moins en partie, les 

balles de golf ont été utilisées dans des tournois? En avez-vous 

eu connaissance personnellement? 
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 Mme TREMBLAY : Uniquement pour les balles de golf où 

figurait le mot-symbole « Canada ». 

 Me AUGER : Entendu. Je croyais que vous aviez dit 

qu’il y avait des balles de golf portant la signature de Jean 

Chrétien? 

 Mme TREMBLAY : Oui, il y en avait. 

 Me AUGER : Était-ce autre chose que les balles de golf 

où figurait le mot-symbole « Canada »? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Est-ce que les balles de golf portant le 

mot-symbole portaient aussi des initiales? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : Y figurait-il autre chose? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : Ces deux types de balles devaient-elles 

servir à des fins différentes? 

 Mme TREMBLAY : Eh bien, les balles de golf portant 

uniquement le mot-symbole « Canada » étaient des articles 

destinés à promouvoir la visibilité dans le cadre de différentes 

activités commanditées, principalement des tournois de golf. Les 

balles de golf portant la signature de M. Chrétien n’étaient pas 

destinées à des activités de commandite. Si je me souviens bien, 
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elles étaient destinées à l’usage exclusif de M. Chrétien. 1 
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 Me AUGER : Mais elles faisaient néanmoins partie des 

articles commandés et achetés par votre bureau? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 M. AUGER: Savez-vous si les articles promotionnels, 

dont les balles de golf portant la signature de Jean Chrétien, 

ont été utilisés lors de voyages ou d’activités de promotion à 

l’étranger? Pouvez-vous fournir des renseignements à ce sujet? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me AUGER : J’imagine que les agences de communication 

ont communiqué avec votre bureau tous les jours au fil des ans? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Est-il juste de dire que les agences 

avaient l’habitude de distribuer de petits objets dans le temps 

des Fêtes en guise de cadeaux ou de remerciements? 

 Mme TREMBLAY : Cela est arrivé. 

 Me AUGER : À votre connaissance, c’est tout ce qui a 

été livré à votre bureau? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Teniez-vous le journal ou l’agenda de 

M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Non, M. Guité le faisait lui-même. 

 Me AUGER : Et il le gardait avec lui? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Il le tenait et le mettait à jour lui-même? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 1 
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 Me AUGER : Il en était ainsi même lorsque vous étiez 

son adjointe? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Je crois que vous avez dit plus tôt 

aujourd’hui que M. Guité et vous êtes amis depuis bien des 

années? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et que votre dernier contact avec lui 

remonte àn mai cette année? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et que vous avez parlé en général de choses 

qui s’étaient passées à la DGSCC? 

 Mme TREMBLAY : Pas depuis sa retraite. Pas après son 

départ du gouvernement, en 1999. 

 Me AUGER : Bien. Vous avez parlé uniquement de la 

période durant laquelle il était à la DGSCC? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Et M. Guité vous a dit personnellement de 

dire toute la vérité si jamais vous étiez appelée à témoigner au 

sujet de ce qui s’était passé, est-ce exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me AUGER : Merci, Monsieur le Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Merci, Monsieur Auger. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE)
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--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR/CROSS-EXAMINATION BY Me FOURNIER : 1 
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 Me FOURNIER : Monsieur le Commissaire, Madame 

Tremblay, mon nom est Pierre Fournier et je représente 

M. Gagliano. 

 Si vous voulez, on va recommencer au début de la 

chose. Vous avez parlé d’une période pré-activités de commandite 

où vous étiez… où vous travailliez avec M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Les premières activités de commandite 

dont vous avez eu connaissance remontent à quand? 

 Mme TREMBLAY : Je dirais 1996. 

 Me FOURNIER : Alors, toute activité de commandite qui 

aurait eu lieu avant ça aurait été faite sans passer par vous? 

 Mme TREMBLAY : Je me souviens pas de commandites avant 

1996. Il y en a peut-être eu, mais je ne me souviens pas. 

 Me FOURNIER : À partir de 1996, quand vous vous 

souvenez qu’il y avait des activités de commandite… Je retire 

cette question-là. Je recommence. 

 Mme la ministre Marleau a commencé en fonction quand? 

 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas. J’ai pas les 

dates. 

 Me FOURNIER : Si je vous disais que c’était au début 

de 1996… 

 Mme TREMBLAY : O.K. 

 Me FOURNIER : Ne vous rappelez-vous pas qu’il y a eu 
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des activités de commandite à l’époque du ministre Dingwall? 1 
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 Mme TREMBLAY : C’est parce qu’on n’appelait pas ça de 

la commandite. Alors, ça se pouvait. On appelait ça « Projets 

spéciaux ». Alors, je sais qu’on en a eu très peu en 1995-1996; 

la majorité ont commencé en 1997, mais il en a eu définitivement 

quelques projets qui ont été faits, oui. 

 Me FOURNIER : Mais vous appeliez pas ça la 

« commandite »? 

 Mme TREMBLAY : Pas à ce moment-là. 

 Me FOURNIER : Vous appeliez ça des « projets 

spéciaux »? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : C’était nouveau chez vous? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Bon.  

 Alors, en 1995, lorsque ça commence sous la forme de 

projets spéciaux et puis ensuite en 1996, lorsque ça prend le 

nom de « commandites », est-ce qu’il serait exact de dire que 

vous inventiez au fur et à mesure la façon de procéder, qu’il 

n’y avait pas de lignes directrices qui vous disaient comment 

faire? 

 Mme TREMBLAY : Non, il n’y avait pas de lignes 

directrices.  

 Me FOURNIER : Alors, chaque nouveau projet spécial au 

début, vous deviez recevoir des instructions spécifiques sur 
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comment traiter ça? 1 
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 Mme TREMBLAY : C’était toujours fait de la même façon. 

Moi, mon rôle était très simple, surtout dans ces années-là. Je 

recevais des instructions de M. Guité et je préparais une 

« réquisition ». Ça s’arrêtait là. 

 Me FOURNIER : Dans une des pièces que vous avez passée 

en revue hier, P-66… et je vais prendre le même exemple que… 

Non, ce n’est pas le bon exemple. Vous vous rappelez de ce 

document, les chiffres budgétisés et actuels de SPROP. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Dans ce document-là on voyait hier – et 

j’essaie de retrouver un exemple, et là je tombe sur aucun comme 

ça –, mais on voyait hier des cas où vous étiez dans le rouge. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Comment pouviez opérer dans le rouge? 

Est-ce qu’il n’y a pas de mécanisme qui vous empêchait de faire 

des engagements envers des tiers, envers des gens qui ne sont 

pas du gouvernement, à moins d’avoir les fonds nécessaires? 

 Mme TREMBLAY : Habituellement, on ne peut pas faire 

d’engagement si on n’a pas les fonds. Les engagements se 

faisaient. Moi, je ne peux pas vous répondre. 

 Me FOURNIER : Est-ce qu’il n’y avait pas de fonction 

de sécurité qui faisait en sorte que c’était impossible de faire 

ça, non? 

 Mme TREMBLAY : La fonction de sécurité probablement 
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était au niveau des gens des finances, aux Services financiers, 

et puis les « réquisitions » étaient quand même acceptées aux 

Finances. Alors, le mécanisme de sécurité n’a pas dû exister à 

ce moment-là ou il y a quelque chose que je ne sais pas. Il a dû 

peut-être avoir un engagement de fait auprès des Finances comme 

quoi l’argent viendrait plus tard. J’ai aucune idée. 
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 Me FOURNIER : Au même effet, vous nous avez dit hier 

que vous aviez appris pour la première fois que la soumission au 

Conseil du Trésor pour le 17 millions de dollars n’avait jamais 

été approuvée pour l’année 1996-1997. Vous vous rappelez de ça? 

 Mme TREMBLAY : J’ai vu ça hier, oui. 

 Me FOURNIER : Oui. 

 Encore là, il n’y avait aucun mécanisme qui faisait 

que des fonds étaient dépensés sans que la soumission soit 

approuvée au Conseil du Trésor?  

 Mme TREMBLAY : Il n’y en avait pas dans le Programme 

des commandites, non. 

 Me FOURNIER : Mais dans d’autres programmes, est-ce 

qu’il vous arrivait d’opérer dans le rouge? 

 Mme TREMBLAY : Non, c’était le seul budget dont je 

m’occupais. 

 Me FOURNIER : Vous ne pourriez pas dire pour les 

autres programmes? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Vous avez dit à M. Pratte ce matin que 
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M. Guité était… vos mots étaient « compétent et consciencieux »? 1 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Et vous avez travaillé avec lui pendant 

plusieurs années. Vous êtes donc en mesure d’évaluer la qualité 

de sa façon d’opérer. 

 Diriez-vous aussi qu’il était quelqu’un qui était 

présent? 

 Mme TREMBLAY : Très présent, oui. 

 Me FOURNIER : Très présent.  

 Ce n’est pas quelqu’un qui laissait le bureau marcher 

tout seul? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Ni quelqu’un qui s’absentait autrement 

que par affaires? 

 Mme TREMBLAY : Très rarement. 

 Me FOURNIER : Est-ce qu’il serait exact de dire que 

vous n’avez jamais entendu M. Guité dire : « Ils vont tu me 

laisser faire mon travail, eux autres? » en parlant de gens soit 

du bureau du Ministre, soit du bureau du premier ministre? 

 Mme TREMBLAY : C’est exact. 

 Me FOURNIER : Est-ce qu’il serait également exact de 

dire que du temps de M. Guité, des suggestions formulées par lui 

quant à des événements qui devraient être commandités qui 

étaient refusées, ça ne se produisait pas souvent? 

 Mme TREMBLAY : Qui avaient été refusées par qui? 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  TREMBLAY  
PUBLIC HEARING  C.-int.(Fournier) 

3444

 Me FOURNIER : Par soit le bureau du Ministre, soit le 

bureau du premier ministre, peu importe, par quelqu’un… par une 

autorité supérieure? 
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 Mme TREMBLAY : Pas à ce que je me souvienne, non. 

 Me FOURNIER : De fait, seriez-vous capable de me 

nommer une seule commandite que M. Guité avait recommandée et 

qui était refusée? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Et seriez-vous capable de nommer une 

seule commandite que M. Guité ne voulait pas avoir, ne voulait 

pas commanditer, disons un événement que M. Guité ne voulait pas 

commanditer et qui lui a été imposé soit par le bureau du 

Ministre, soit par le bureau du premier ministre? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Vous avez également travaillé pendant 

quelque temps avec M. Tremblay? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : En fait, vous avez dit pendant quelque 

temps. 

 Vous avez dit hier que vous aviez travaillé quelque 

temps après que Communication Canada a commencé à exister? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Communication Canada, si je ne m’abuse, 

a commencé à exister au début de… au milieu de… 

 Mme TREMBLAY : Septembre 2001. 
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 Me FOURNIER : Septembre 2001? 1 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Pendant combien de mois avez-vous 

continué? 

 Mme TREMBLAY : Jusqu’en janvier 2003. 

 Me FOURNIER : Jusqu’en janvier 2003? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Et M. Tremblay est resté votre patron 

pendant tout ce temps-là? 

 Mme TREMBLAY : Non, M. Tremblay est parti à la 

création de Communication Canada. 

 Me FOURNIER : Il a été remplacé par qui? 

 Mme TREMBLAY : Par M. Guy McKenzie. 

 Me FOURNIER : Parlons de la période où vous avez 

travaillé pour M. Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Est-ce que vous pouvez comparer son 

style de gestion à celui de M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Disons que quand M. Tremblay a pris les 

fonctions de directeur exécutif après le départ de M. Guité, il 

n’y a pas grand chose qui a changé au niveau du fonctionnement 

quotidien de la Direction générale. C’était le statut quo dans 

les opérations. 

 Me FOURNIER : Mais j’ai compris qu’il avait tenté ou, 

en fait, sinon lui, Mme Roy, en tout cas, l’équipe qui est 
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entrée en vigueur à ce moment-là, qui est entrée en poste à ce 

moment-là a apporté certaines modifications? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Par exemple, vous avez parlé de la base 

de données? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Je pense qu’il y a eu aussi des efforts 

au niveau des contrats qui devaient être signés avec les 

promoteurs d’événements? 

 Mme TREMBLAY : Les protocoles d’entente, oui. 

 Me FOURNIER : Les protocoles d’entente. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Alors, il y a eu, donc, des 

modifications qui ont été apportées? 

 Mme TREMBLAY : Oui, certaines modifications. 

 Me FOURNIER : Et diriez-vous que ce sont des 

modifications dans l’ensemble qui avaient pour but de resserrer 

les contrôles? 

 Mme TREMBLAY : C’était par mesure de transparence. 

 Me FOURNIER : Par mesure de transparence. 

 Par contre, je comprends que pendant la période où 

M. Tremblay est en poste, là il y a eu des cas où des 

suggestions de commandite ont été fortement recommandées, sinon 

imposées, par des autorités supérieures?  

 Mme TREMBLAY : Oui. 
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 Me FOURNIER : Et qui a eu aussi – vous en avez discuté 

pendant un certain temps hier dans le cas du Festival des 

tulipes – des cas de commandites ou d’événements qui étaient 

refusés où la décision a été renversée? 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Après, sous M. McKenzie, est-ce qu’il y 

a eu des modifications dans le cas de Communication Canada? 

 Mme TREMBLAY : Oui, beaucoup, surtout après ce qui 

s’est passé au mois de mars 2002, l’accès à l’information qui a 

révélé qu’il manquait certains rapports. Il y a beaucoup de 

changements qui ont eu lieu à ce moment-là. Les agences de 

communication ont été… L’utilisation d’agences de communication 

a été abolie et puis tout ce faisait à l’interne au sein de 

Communication Canada. 

 Me FOURNIER : Et jusqu’en mars 2002, jusqu’à ce 

moment-là, jusqu’à la révélation de ces rapports qui manquaient, 

est-ce que la routine avait été la même? 

 Mme TREMBLAY : À peu près, oui. Il y avait des 

critères. C’était plus rigoureux. On suivait des critères de 

sélection, mais à part ça, les choix des agences étaient encore 

fait chez nous à l’interne. 

 Me FOURNIER : Quand vous dites chez nous à l’interne… 

 Mme TREMBLAY : Je veux dire à l’interne du Programme 

des commandites. 

 Me FOURNIER : C’est parce qu’il y a deux… Si j’ai bien 
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compris la preuve jusqu’à maintenant, il y a deux étapes de 

choix d’agences. Il y a la présélection des agences… 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : … et il y a la sélection de l’agence 

pour les fins d’une commandite en particulier? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Ce dont vous venez de parler, je pense 

que vous parlez de la sélection de l’agence pour une commandite 

en particulier? 

 Mme TREMBLAY : C’est ça. 

 Me FOURNIER : Quant à la présélection ou le choix d’un 

groupe d’agences à l’intérieur desquelles vous allez choisir 

pour les événements commandités, ça, est-ce qu’il y a eu des 

modifications? 

 Mme TREMBLAY : Il y a eu une nouvelle sélection 

d’agences qui a été effectuée, je crois. Je ne suis pas certaine 

de l’année. C’est peut-être 1998-1999. C’est probablement 1999 

parce que M. Tremblay était en poste. On a fait une autre 

sélection d’agences et on a créé ce qu’on appelle les « offres 

permanentes », des offres permanentes qu’on n’avait pas 

auparavant avec ces agences-là et puis je crois qu’on a qualifié 

huit agences à ce moment-là. 

 Me FOURNIER : Au niveau de cette sélection des 

agences, vous dites « On a qualifié ». Qui était impliqué dans 

le processus de présélection des agences? 
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 Mme TREMBLAY : Il y avait M. Tremblay, je crois 

Mme Roy, peut-être Paul Lauzon aussi. 
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 Me FOURNIER : Donc, toutes les personnes qui 

travaillaient à l’intérieur de votre groupe de travail? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Hier, la question exacte qui vous a été 

posée par Me Cournoyer était : « Est-ce que le bureau de 

M. Gagliano faisait des suggestions? » 

 Là, pour vous mettre en contexte, on parlait de 

l’époque où Mme Roy était là. Donc, c’est dans la période de 

M. Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me FOURNIER : La question donc était : « Est-ce que le 

bureau de M. Gagliano faisait des suggestions? » Votre réponse 

était oui. Et la question qu’il vous pose ensuite c’est : 

« Est-ce qu’il est exact d’affirmer que la suggestion d’un 

ministre est une décision? » 

 Mme TREMBLAY : Mm. 

 Me FOURNIER : Et vous avez répondu : « Dans la 

majorité des cas, oui. » 

 C’est parce que la première question était des 

suggestions du bureau du Ministre. La deuxième était la 

suggestion du Ministre. 

 Mme TREMBLAY : O.K. 

 Me FOURNIER : Est-ce que les suggestions du bureau du 
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Ministre, vous les considériez comme des décisions? 1 
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 Mme TREMBLAY : Habituellement, oui. 

 Me FOURNIER : Oui. 

 Avant M. Tremblay, si j’ai bien compris, les 

suggestions allaient de M. Guité vers le bureau du Ministre et 

revenaient approuvées et c’était ça? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : À l’époque de M. Tremblay, là il a 

commencé à y avoir des cas où M. Tremblay continuait à faire des 

suggestions… 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : … et le bureau du Ministre pouvait, à 

l’occasion, en refuser certaines ou en recommander d’autres? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : P-61c), je ne l’ai pas apporté avec moi, 

mais à la page 514 de P-61c)… 

 LE COMMISSAIRE : Quelle page encore, Maître Fournier? 

 Me FOURNIER : Page 514, Monsieur le Commissaire. 

 Il s’agit de votre courriel du 19 janvier 1999, c’est 

ça? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Dans celui-ci vous dites : 

« Dorénavant, Isabelle demande qu’une ébauche de 

notre réponse lui soit envoyée pour l’approbation 

du Ministre. Ceci assurera que le Ministre est en 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Est-ce que cela a été fait? 

 Mme TREMBLAY : Je ne me souviens pas.  

 Il me semble que oui. 

 Me FOURNIER : Alors, vous rappelez-vous avoir vu des 

indications de l'approbation du Ministre? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que ça revenait de Mme Roy, 

oui, avec un O.K. ou quelque chose comme ça.  

 Je ne suis pas certaine. C'est vague. 

 Me FOURNIER : N'est-il pas exact, Madame Tremblay, que 

vous n'avez jamais vu un « memo » signé par le Ministre disant 

« J'approuve ceci » ou « Je désapprouve cela »? 

 Mme TREMBLAY : Je n'ai jamais vu un document comme ça. 

 Me FOURNIER : Et que vous n'avez jamais vu quelque 

document que ce soit signé par le Ministre lui-même? 

 Mme TREMBLAY : Exact. 

 Me FOURNIER : Que toutes les communications qui vous 

venaient étaient signées par quelqu'un du bureau du Ministre et 

non par le Ministre lui-même? 

 Mme TREMBLAY : C'est ça. 

 Me FOURNIER : De sorte que, lorsqu'on lit le courriel 

que vous avez là, lorsqu'on parle d'approbation du Ministre, 

c'était l'approbation du cabinet du Ministre? 

 Mme TREMBLAY : C'est une interprétation. 
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 Me FOURNIER : Mais dans la pratique… Dans la pratique, 

ça doit être ça puisque vous n'avez pas vu de documents signés 

par le Ministre lui-même? 
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 Mme TREMBLAY : Non. Je n'ai pas vu de documents signés 

par le Ministre. 

 Me FOURNIER : À P-60(E), à la page 175, ou en fait, 

page 176 serait mieux, vous voyez la lettre de M. Masse? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Au paragraphe du milieu, on y voit qu'il 

dit une décision finale – à l'époque du 2 mars 1999 – une 

décision finale n'avait pas été prise par l'honorable Alfonso 

Gagliano, ministre des Travaux Publics. 

 Et on voit, par la suite, qu’une décision a été prise 

et que la subvention… pas la subvention mais la commandite va 

être accordée pour l'année suivante. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Ou l'année courante, je devrais dire. 

 Savez-vous si le ministre Gagliano a effectivement 

pris une décision dans ce dossier-là? 

 Mme TREMBLAY : Personnellement? 

 Me FOURNIER : Oui. 

 Mme TREMBLAY : Non. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Me FOURNIER : Vous avez parlé des rencontres entre le 

bureau du Ministre et M. Guité et ce que vous avez dit, si j'ai 
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bien compris vos réponses tant à Me Cournoyer qu'à Me Auger, 

c'est que la seule connaissance que vous en avez c'est ce que 

M. Guité vous disait au moment où il partait? 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me FOURNIER : Savez-vous à quel endroit il rencontrait 

le Ministre lorsqu'il disait : « Je m'en vais voir le 

Ministre »? 

 Mme TREMBLAY : C'était habituellement au bureau de 

M. Gagliano. 

 Me FOURNIER : Mais lequel? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que c'était sur la colline 

mais je ne suis pas à 100 p. 100 certaine.  

 Ça aurait pu être aussi à la Place du Portage. Je ne 

suis pas certaine. 

 Me FOURNIER : Est-ce qu'il vous le disait, M. Guité? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Il ne vous le disait pas? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Et êtes-vous capable d'évaluer le 

nombre… la proportion des fois où il disait « Je m'en vais au 

bureau du Ministre », par opposition à « Je m'en vais rencontrer 

le Ministre »? 

 Mme TREMBLAY : C'est difficile à dire.  

 Non, pas vraiment. 

 Me FOURNIER : Alors, lorsque Me Cournoyer, hier, vous 
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a dit - il vous a demandé si c'était plus que trois ou quatre 

fois par année - je ne sais si vous vous rappelez, vous avez 

répondu… 
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 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : En fait, il vous a dit « C'était pas 

trois à quatre fois par année? » et vous avez répondu non. 

 Est-ce que je comprends que, dans votre tête, vous 

répondiez à la question non seulement quant au Ministre lui-même 

mais aussi quant au bureau du Ministre? 

 Mme TREMBLAY : Oui, dans les deux… peu importe la 

façon dont il me le disait, c'était plus que trois ou quatre 

fois par année. 

 Me FOURNIER : Sans être capable de dire quant au 

Ministre lui-même combien de fois c'était? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me FOURNIER : Et vous êtes toujours incapable de le 

dire? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me FOURNIER : Merci, Monsieur le Commissaire. Merci, 

Madame Tremblay. 

 LE COMMISSAIRE : Merci, Monsieur Fournier. 

[TRADUCTION] On a dit ce matin que M. Campion pourrait avoir 

des questions à poser. S’il en a, ce serait le moment de les 

poser, mais il est absent.
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 M. KATZ : Monsieur le Commissaire, non, M. Campion ne 

va pas apparaître soudainement. VIA Rail n’a pas de questions à 

poser à ce témoin. 

 LE COMMISSAIRE : Merci beaucoup. 

 M. KATZ : Merci. 

[FRANÇAIS] LE COMMISSAIRE : Monsieur Lussier, s'il vous 

plaît? 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

--- CONTRE-INTERROGATOIRE PAR/CROSS-EXAMINATION BY Me LUSSIER : 

 Me LUSSIER : Bonjour, Madame Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Bonjour. 

 Me LUSSIER : Madame Tremblay, vous étiez au bureau du 

Groupe de gestion de la publicité avec M. Guité; donc, avant 

1994, avant l'arrivée au pouvoir d'un gouvernement Libéral, 

c’est exact? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me LUSSIER : Pouvez-vous nous dire qui faisait partie 

à ce moment-là du Groupe de gestion de la publicité, en 1993 et 

avant? 

 Mme TREMBLAY : Oui.  

 Il y avait M. Guité qui était directeur, Mme LaRose.  

 Il y avait une dame Michelle Montigny… Michelle 

Lacombe. Il y avait Denise Paquette, moi-même et puis il y avait 

un monsieur qui travaillait à titre de consultant, m. Robert 
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Byron, puis il y avait un monsieur francophone qui détenait les 

mêmes fonctions que M. Byron, m. Paul Langlois. 
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 Me LUSSIER : Et vous décrivez ces gens-là comme étant 

des consultants.  

 Pouvez-vous élaborer sur cette notion de consultants? 

 Mme TREMBLAY : Ce n'était pas des fonctionnaires. 

C'était des personnes qui avaient des contrats de services 

professionnels avec le gouvernement du Canada pour agir à titre 

de consultants dans le domaine de la publicité. 

 Me LUSSIER : Et, physiquement, ces gens-là 

travaillaient où? 

 Mme TREMBLAY : À nos bureaux au 130 Albert. 

 Me LUSSIER : Est-ce que c'était des gens qui 

travaillaient à temps plein ou à temps partiel? 

 Mme TREMBLAY : Temps plein. 

 Me LUSSIER : Et savez-vous comment ces gens-là avaient 

été nommés ou sélectionnés pour travailler au sein du Groupe de 

gestion de la publicité? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que ça venait du parti 

politique au pouvoir au moment. 

 Me LUSSIER : Et quel était le parti politique au 

pouvoir à ce moment-là? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que c'était le gouvernement 

Mulroney. 

 Me LUSSIER : Et est-ce que vous savez s'il y avait un 
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ministre qui était responsable du Groupe de gestion de la 

publicité à ce moment-là, outre le ministre des Travaux publics? 
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 Mme TREMBLAY : Je ne pourrais pas vous dire. 

 Me LUSSIER : Est-ce que vous savez… Est-ce que le nom 

du sénateur Murray vous dit quelque chose? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me LUSSIER : Est-ce que vous vous souvenez des 

fonctions du sénateur Murray? 

 Mme TREMBLAY : Je crois que le sénateur Murray était 

président… ou je ne sais pas si président est le titre exact-là… 

du CCCC, Comité du Cabinet chargé des communications. 

 Me LUSSIER : Est-ce que vous savez si M. Guité avait 

des contacts fréquents avec le sénateur Murray? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me LUSSIER : Comment vous savez ça? 

 Mme TREMBLAY : Parce que je sais qu'il rencontrait le 

sénateur Murray parce qu'il… par la force des choses, par son 

agenda.  

 Il avait des réunions de prévues à l'agenda avec le 

sénateur Murray. 

 Me LUSSIER : Est-ce que vous êtes capable d'informer 

la Commission de la fréquence des contacts entre M. Guité et le 

sénateur Murray? 

 Mme TREMBLAY : Non, c'est difficile.  

 Ça fait longtemps là puis ça serait difficile de 
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 Me LUSSIER : Est-ce que vous pourriez quand même 

essayer de nous dire si c'était quelque chose d'habituelle ou 

quelque chose d'inhabituelle les rencontres entre M. Guité et 

M. Murray? 

 Mme TREMBLAY : Je dirais que c'était habituelle. 

 Me LUSSIER : Est-ce que le Groupe de gestion de la 

publicité était responsable de la sélection des agences de 

publicité avec lesquelles le gouvernement fédéral faisait 

affaire? 

 Mme TREMBLAY : Oui, les sélections d'agences se 

faisaient à partir du GGP, du Groupe de gestion de la publicité. 

 Me LUSSIER : Est-ce que M. Biron et sa contrepartie 

francophone faisaient partie des comités de sélections 

d'agences? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me LUSSIER : Est-ce que les agences… Est-ce que vous 

avez souvenir du nom des agences qui étaient impliquées à cette 

époque-là? 

 Mme TREMBLAY : Oui, je me souviens de PNMD Publitel. 

Je me souviens de McKim. C'était une agence. Cossette, 

peut-être. C'est des noms qui me reviennent comme ça là mais… 

  Me LUSSIER : Est-ce qu'il y avait certaines des 

agences dont on a vu les noms dérouler devant la Commission 

jusqu'à maintenant? 
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 Soit le nom des agences, soit le nom de personnes 

impliquées avec les agences : les Gosselin, les Groupaction, les 

Lafleur. 
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 Est-ce que ce sont les agences qui existaient déjà à 

l'époque et qui faisaient déjà affaire avec le gouvernement? 

 Mme TREMBLAY : Dans ces années-là, pas à ma… pas à ce 

que je me souvienne, non. Ce n'était pas des noms qu'on voyait 

dans ce temps-là. 

 Me LUSSIER : Mais est-ce que c'est des noms que vous 

voyiez pas ou c'est des noms dont vous ne vous souvenez pas? 

 Mme TREMBLAY : Non, si ça faisait… C'était… C'est pas 

des noms que… qu'on voyait dans le… dans le temps du GGP là. 

 Me LUSSIER : O.K. 

 LE COMMISSAIRE : En d'autres mots, est-ce que je peux 

dire qu'avec le changement de gouvernement, la sélection des 

agences de publicité a changé sensiblement. 

 Mme TREMBLAY : Oui, c'était pas les mêmes agences. 

 LE COMMISSAIRE : C'est pas les mêmes agences. 

 Me LUSSIER : Vous avez fait état à un moment donné du… 

des contacts qui pouvaient exister entre M. Guité et le 

sous-ministre Quail. 

 Vous avez informé la Commission que le sous-ministre 

Quail n'était pas tenu informé par M. Guité de ce qui se passait 

dans le domaine des commandites. Est-ce que c'est exact? 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 
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 Me LUSSIER : Pouvez-vous dire à la Commission ce qu'il 

en est des sous-ministres adjoints Richard Neville et Jim 

Stobbe? 
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 Mme TREMBLAY : Je sais que M. Guité se rapportait à 

ces deux messieurs-là à un moment donné dans le temps là. 

 Mais les contacts puis la raison des contacts qu'il 

aurait pu avoir avec MM. Stobbe et Neville, je ne pourrais pas 

vous dire. 

 Me LUSSIER : Est-ce que, selon vous, le degré 

d'information de MM. Stobbe et Neville était équivalent à ceux 

de… à celui de M. Quail? 

 Mme TREMBLAY : Je ne le sais pas. 

 Me LUSSIER : La « réserve de l'unité », est-ce que ça 

vous disait quelque chose à l'époque? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me LUSSIER : Est-ce que c'est un terme que vous avez 

appris récemment? 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me LUSSIER : Question très précise : on a parlé de 

M. Mario Parent et de certains courriels qu'il a expédiés au 

CCSB alors qu'il était chez Groupaction. 

 Mme TREMBLAY : Oui. 

 Me LUSSIER : J'aimerais que vous preniez le cahier 

P-60c), à la page 233, s'il vous plaît. 

 Encore une fois, le courriel est daté du 7 décembre 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  TREMBLAY  
PUBLIC HEARING  C.-int. (Lussier) 

3461

1997 et on parle du sujet des honoraires professionnels de 

Groupaction-Gosselin. 
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 Est-ce que vous avez souvenir de la date de fusion de 

Groupaction et de Gosselin? 

 Mme TREMBLAY : C'était en 1998, au début… ou 1999. Je 

ne suis pas certaine quand exactement. 

 Me LUSSIER : Est-ce qu'il est possible donc que 

Groupaction-Gosselin existait en décembre 1997? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me LUSSIER : Vous nous avez dit, Madame Tremblay, que 

vous n'aviez plus de communication avec M. Guité depuis mai 

2004. 

 Mme TREMBLAY : C'est exact. 

 Me LUSSIER : Est-ce qu'il y a une raison particulière? 

 Mme TREMBLAY : Oui, parce que c'est une des conditions 

que M. Guité doit respecter dans le cadre de sa libération 

conditionnelle suite aux… 

 Me LUSSIER : Alors, c'est pas une décision que, vous, 

vous avez prise? 

 Mme TREMBLAY : Non. 

 Me LUSSIER : Je vous remercie, Madame Tremblay. 

 Mme TREMBLAY : Merci. 

 LE COMMISSAIRE : Alors, Maître Cournoyer, avez-vous 

d'autres questions pour Mme Tremblay? 

 Me COURNOYER : Pas d'autres questions, Monsieur le 
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 Je vous propose de faire une pause. Je ne sais pas si 

Mme Roy est déjà arrivée. 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

 Je pense que nous allons suspendre et, au lieu de 

prendre le 15 minutes de d'habitude, on va prendre 20 minutes et 

peut-être, Monsieur Roy, vous pouvez remettre tous ces bouquins 

à leur place et nous allons commencer avec un bureau libre. 

 Alors, 20 minutes, s'il vous plaît. 

--- L'audience est suspendue à 14 h 55/ 

    Upon recessing at 2:55 p.m. 

--- L'audience est reprise à 15 h 18/ 

    Upon resuming at 3:18 p.m. 

 Me COURNOYER : Bonjour. Re-bonjour, Monsieur le 

Commissaire. Bonjour, Madame Roy. 

 Avant de procéder à l'assermentation du témoin, 

Monsieur le Commissaire, il y aurait lieu de déposer un document 

que nous avions… 

 LE COMMISSAIRE : Je viens de nettoyer mon bureau! 

(LAUGHTER/RIRES) 

 LE COMMISSAIRE : Non, allez-y. 

 Me COURNOYER : Alors, le document qui aurait été 

distribué qui est sous une forme mince et peu large qui 

s'appelle « Fichier mplog ». 

 LE COMMISSAIRE : C'est quoi, Monsieur?
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 LE GREFFIER : Donc, ça serait P-78, puisque votre 

liste se termine à P-77, Maître Cournoyer, je crois. 

 Me COURNOYER : Oui, je pense que c'est ça, Monsieur le 

Commissaire. 

 LE COMMISSAIRE : Soixante-dix-huit (78). 

--- PIÈCE No/EXHIBIT NO. P-78 : 

   Document intitulé « Fichier mplog » 

   Bureau du ministre Alfonso Gagliano 

 Me COURNOYER : Alors, on peut maintenant procéder à 

l'assermentation du témoin, Monsieur le Greffier? 

ISABELLE ROY, Assermentée/Sworn : 

--- INTERROGATOIRE EN CHEF PAR/EXAMINATION IN-CHIEF BY 

Me COURNOYER : 

 Me COURNOYER : Alors, bonjour, Madame Roy. Je vais 

essayer de ne pas vous appeler « Madame Tremblay ». 

 C'est difficile lorsqu'on… on procède à 

l'interrogatoire d'un autre témoin. 

 Alors, Madame Roy, est-ce que vous pourriez nous 

indiquer votre profil de carrière au sein de la fonction 

publique canadienne et avant la fonction publique au sein du 

personnel politique de certains cabinets de ministres? 

 Mme ROY : J'ai gradué de l'Université d'Ottawa en 1994 

avec un bacc. en commerce. 

 Et puis, à l'été 1994… 
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 LE COMMISSAIRE : Madame Roy, approchez le micro un 

petit peu et ça sera suffisant. Merci. 
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 Mme ROY : Oui. 

 Alors, j'ai gradué d'un baccalauréat à l'Université 

d'Ottawa en 1994 et puis, à l'été 1994, j'ai travaillé pour le 

député Eugène Bellemare à la Colline parlementaire comme 

adjointe. 

 À l'automne 1994, j'ai accepté un poste comme adjointe 

administrative au bureau du whip libéral – à l'époque, c'était 

Don Boudria – où mon rôle était principalement là de m'occuper… 

de gérer un agenda. 

 Ensuite, en 1996, lorsque le ministre Gagliano a été 

nommé ministre du Travail, j'ai accepté un poste comme adjointe 

spéciale au cabinet du ministre Gagliano. 

 Et par la suite, en 1997, lorsqu'il a été nommé 

ministre des Travaux publics, je l'ai suivi comme adjointe… 

comme adjointe spéciale. 

 Au cabinet du ministre Gagliano, mes tâches étaient 

principalement de faire des suivis de dossiers, de m'occuper de 

la gestion du budget et c'est aussi là que les fonctions comme 

liées au budget des commandites m'ont été attitrées. 

 En mai 1999, j'ai joint la fonction publique comme 

poste de IS-5 et c'est là que j'ai joint le Service de direction 

des « CCSB » si on peut l'appeler ainsi. 

 Me COURNOYER : La Direction générale des services de 
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 Mme ROY : C'est ça. 

 Mme ROY : C'est ça, oui. 

 Et puis, j'ai resté aux commandites, même lors de la 

création de Communication Canada. 

 Et puis, au mois de février, février 2004, suite à 

l'annonce que le Programme des commandites était pour être 

dissout et que Communication Canada était pour être dissout 

également, j'ai accepté un poste au niveau du ministère de 

Sécurité publique et protection civile où mon rôle, 

principalement, était de faire un… fournir un support à l'Unité 

de coordination et liaison qui s'occupe des affaires 

parlementaires. 

 Et puis, depuis le mois de juin, je suis en congé de 

maternité. 

 Me COURNOYER : Si vous me permettez, Madame Roy, on va 

reculer un petit peu. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Avant d'accomplir des fonctions auprès 

du député Bellemare et du bureau du whip, M. Boudria, est-ce que 

vous aviez une expérience dans le domaine politique? 

 Mme ROY : Non, j'avais… Comme je vous mentionnais, 

lorsque j'ai gradué en 1994, j'avais été informée que le député, 

M. Bellemare, avait un… cherchait une adjointe pour l'été et 

puis c'est comme ça que j'ai… j'ai commencé au milieu politique. 
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 Mais mon intention première, lorsque j'ai gradué, 

c'était pas de m'en… me diriger nécessairement en… dans la 

politique. 
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 Me COURNOYER : Vous avez indiqué que vous étiez 

bachelière en administration.  

 Je comprends que vous aviez une spécialisation en 

politique publique et en ressources humaines, c’est exact? 

 Mme ROY : C'est ça, oui. 

 Me COURNOYER : Et comment s'est effectué le transfert 

entre le bureau du député Bellemare et le bureau de M. Boudria? 

 Mme ROY : J'avais été informée qu’il y avait un poste 

de disponible au bureau du whip par l'entremise de M. Pierre 

Tremblay. 

 Et puis, je l'avais rencontré et puis, suite à une 

rencontre, on m'avait offert le poste. 

 Me COURNOYER : Et M. Tremblay vous l'aviez connu de 

quelle façon? 

 Mme ROY : Mon père connaissait M. Tremblay mais mon 

père était à Richelieu, membre à Richelieu, et puis c'est… c'est 

comme ça que j'avais connu M. Tremblay. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Et je comprends que, par la suite, vous allez 

travailler au cabinet du ministre Gagliano alors qu'il est 

ministre du Travail en 1996. 

 Mme ROY : Oui. 
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 Mme ROY : J'avais approché M. Tremblay. J'étais au 

bureau du whip depuis 1994 et, à l'époque, je me cherchais un 

nouveau défi. J'étais là comme adjointe administrative.  

 J'avais informé M. Tremblay que si M. Gagliano… Il y 

avait des rumeurs à l'époque que c'était possible qu'il est… 

qu'il devienne ministre alors je l'avais informé que si… si le 

ministre… si M. Gagliano était nommé ministre puis qu'il y avait 

un… des postes à combler, que je serais intéressée à… à joindre 

le cabinet parce que je me cherchais un nouveau défi. 

 Me COURNOYER : Mais est-ce que vous saviez à ce 

moment-là que M. Tremblay allait devenir chef de cabinet de 

M. Gagliano avant même que celui-ci ne soit désigné? 

 Mme ROY : M. Tremblay… Lorsque je suis arrivée au 

bureau du whip, M. Tremblay était au bureau du whip. 

 Mais pas longtemps après, il a quitté le bureau du 

whip et puis il est allé travailler pour M. Gagliano alors que 

M. Gagliano au début il était whip mais, par la suite, il est 

devenu leader adjoint en Chambre. 

 Alors, M. Tremblay avait suivi M. Gagliano dans ses 

fonctions à ce moment-là. 

 Me COURNOYER : À titre de leader adjoint. 

 Mme ROY : C'est ça, oui. 

 Me COURNOYER : Et vous aviez été préalablement 

informée par M. Tremblay qu'il y avait une possibilité que 
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M. Gagliano devienne ministre et, le cas échéant, vous 

souhaiteriez servir… 
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 Mme ROY : Oui, mais c'était au moment où il y avait 

des rumeurs de remaniement et puis je l'avais informé que si 

jamais le ministre… M. Gagliano était nommé ministre puis qu'il 

y avait des ouvertures que je serais intéressée de joindre 

l'équipe. 

 Me COURNOYER : Donc, en 1987 (sic), vous joignez le 

cabinet de M. Gagliano et, finalement, en mai 1999, vous allez 

joindre les rangs de la fonction publique. 

 Mme ROY : C'est ça, de 1996 à 1999, j'étais au sein 

de… du Cabinet de ministre Gagliano. 

 Me COURNOYER : À titre de personnel politique là… 

 Mme ROY : Comme adjointe spéciale, oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Vous vous joignez en mai 1999 à la fonction publique. 

J'aimerais qu'on examine certains documents qui concernent cette 

question-là et on pourra revenir sur le travail que vous avez 

effectué au sein du cabinet de M. Gagliano dans quelques 

instants. 

 Si on pouvait vous montrer le volume P-61c), Madame 

Roy. 

(COURTE PAUSE/SHORT PAUSE) 

 Mme ROY : Moi, j'ai le P-61c)? 

 Me COURNOYER : P-61c). 
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 Me COURNOYER : Oui. 

 Alors, simplement pour fixer la date de votre 

démission du cabinet de l'honorable Gagliano, à la page 831. 

 On y retrouve là la lettre que vous adressiez à 

M. Gagliano l'informant de votre démission de votre poste le 

7 mai 1999. 

 Mme ROY : Oui, c'est bien ça. 

 Me COURNOYER : C'est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Si on revient, dans le même document, à 

la page 811. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : On y trouve là une correspondance du 

22 avril 1999.  

 Cette correspondance est de Mme Colette Nault. Vous 

êtes en copie conforme à la page suivante, à la page 812, et il 

s'agit d'une lettre qui est envoyée par Mme Nault à 

Mme Catherine Amyotte-Gigon. 

 Mme ROY : Gigon. 

 Me COURNOYER : Gigon, au sujet de votre statut et je 

comprends que cette lettre confirme que vous êtes admissible aux 

fins de la Loi… de l'article 39 de la Loi sur l’emploi dans la 

fonction publique pour… parce que vous avez accompli plus de 

trois ans et que vous êtes dorénavant éligible à devenir 
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 Mme ROY : C'est ça, oui. 

 Me COURNOYER : Je comprends que si cette lettre-là est 

du 22 avril 1999, vos démarches avaient été entamées 

préalablement. 

 Mme ROY : Oui, je crois que mon statut de trois ans… 

comme, normalement, c'est trois ans… était… m'amenait, je crois, 

en février, alors j'avais fait, moi, des démarches au préalable 

pour voir afin que je puisse rentrer dans la fonction publique. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que j'aurais raison 

d'affirmer que ces démarches avaient été entamées dès que votre 

statut de trois ans avait été acquis? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et, à ce moment-là, de façon presque 

parallèle, M. Tremblay aussi avait quitté le cabinet du Ministre 

pour aller à la Direction générale. 

 Mme ROY : L'avait quitté, je crois, en novembre ou 

plus tôt. 

 Me COURNOYER : Novembre 1998? 

 Mme ROY : Je crois que oui. 

 Me COURNOYER : O.K. 

 Et maintenant, si je pouvais vous demander d'examiner 

la page 833, je comprends qu'il s'agit à ce moment-là d'une 

attestation que vous avez dû signer en mai 1999 au sujet des 

conflits d'intérêts. 
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 Mme ROY : C'est ça, au moment où j'ai joint la 

Direction générale des services de coordination et de 

communication comme nouvelle employée c'était une attestation 

que j'ai signée. 
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 Alors, j'ai… C'est ça. 

 Me COURNOYER : Et je comprends que votre 

classification à ce moment-là était au niveau IS-5. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et à la page suivante, on retrouve une 

lettre qui vous a été envoyée par une personne qui est 

impossible d'identifier là avec la copie du document que nous 

avons mais je comprends que vous avez reçu une lettre pour 

attirer votre attention sur les questions de conflits d'intérêts 

et des règles… du Code régissant les conflits d'intérêts, 

particulièrement les articles 30 à 31, c’est exact. 

 Mme ROY : Oui, la lettre serait venue de Howard Wilson 

qui est le conseiller en éthique. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Et est-ce que je comprends que c'est M. Wilson 

lui-même qui signait cette lettre-là ou c'était une lettre 

émanant de son bureau? 

 Mme ROY : À ma connaissance, c'était signé de lui. 

 Me COURNOYER : De M. Wilson? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 
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 Lorsque M. Tremblay s'est joint au service, à la 

Direction générale, est-ce qu'il s'est joint, lui, en vertu des 

mêmes modalités que celles qui vous ont permis de joindre la 

fonction publique? 
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 Mme ROY : Les modalités, oui, mais étant donné de son 

niveau, un niveau étant plus senior comme EX, il y avait 

d’autres démarches qui ont été entreprises pour qu’il puisse 

qualifier pour le poste. 

 Me COURNOYER : Quels types de démarches sont 

nécessaires dans ces cas-là? 

 Mme ROY : À titre de niveau EX-01, je crois qu’il y 

avait un… je ne sais pas s’il y a eu un exercice de « in 

basket » et puis il y avait des entrevues devant un panel. 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 Dans votre cas, vous, ça n’a pas été le cas? 

 Mme ROY : Non. 

 Me COURNOYER : Vous êtes partie du cabinet de 

M. Gagliano pour aller directement à la Direction générale? 

 Mme ROY : C’est ça, oui. 

 Me COURNOYER : Et à votre arrivée à la Direction 

générale, est-ce que vous remplaciez quelqu’un ou vous arriviez 

dans un poste tout nouvellement créé à votre intention? 

 Mme ROY : À ma connaissance, il y avait un poste de 

vacant. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous connaissiez l’identité 
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 Mme ROY : Le nom m’échappe. Le poste avait déjà été 

créé et puis il y avait une dame… là, je ne me souviens pas si 

elle était en congé de maternité ou où exactement, mais le poste 

était déjà créé. 

 Me COURNOYER : Vous nous avez décrit brièvement la 

nature des fonctions que vous accomplissiez au cabinet du 

ministre Gagliano, mais est-ce que vous pouvez nous dire au-delà 

des descriptions générales ce qu’en pratique voulait dire ce que 

vous faisiez au cabinet de M. Gagliano? 

 Mme ROY : Lorsqu’il était ministre des Travaux publics 

ou… 

 Me COURNOYER : Lorsque qu’il était ministre des 

Travaux publics. 

 Mme ROY : Principalement, comme adjointe spéciale, je 

m’occupais du budget administratif, de l’embauche du personnel, 

des fonctionnaires. Je faisais des suivis de dossiers généraux 

suite à la demande de M. Tremblay et puis on m’avait aussi 

demandé de m’occuper des dossiers de commandites. 

 Me COURNOYER : Et cette fonction au niveau des 

commandites, on vous a demandé d’en assumer la responsabilité à 

partir de quel moment? 

 Mme ROY : Je ne me souviens pas exactement du moment 

où on m’a demandé de m’occuper des dossiers de commandites. 

C’était quelque chose qui, au courant de mes fonctions… au 
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début, il y avait certaines demandes que j’acheminais au bureau 

de M. Guité et puis éventuellement, étant donné du volume, les 

demandes, le volume augmentait. C’est là que M. Tremblay m’a 

demandé de m’occuper des dossiers de commandites. Mais le moment 

exact, je ne peux pas… je ne me souviens pas exactement. 
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 LE COMMISSAIRE : Alors, est-ce que je comprends que 

votre supérieur immédiat dans le bureau du Ministre était Pierre 

Tremblay? 

 Mme ROY : Oui, c’était lui le chef de cabinet. 

 LE COMMISSAIRE : Exactement. 

 Et est-ce que vous avez… Est-ce qu’il y a des lignes 

très, très respectées dans le sens qu’il faut absolument faire 

affaire avec M. Tremblay et ne pas parler au Ministre ou est-ce 

qu’il y avait un… 

 Mme ROY : Non, pas du tout. Au niveau du quotidien, si 

on avait des questions ou des choses à discuter, on s’adressait 

à M. Tremblay, mais chaque adjoint politique rencontrait le 

Ministre. 

 Dans mon cas, je rencontrais le Ministre une fois par 

semaine, mais il y a d’autres adjoints législatifs qui pouvaient 

le voir à tous les jours pour la période de questions. Alors, ça 

dépendait des fonctions de chaque adjoint. 

 Me COURNOYER : Si je vous demandais de nous décrire 

les autres personnes et les autres fonctions, le cabinet du 

Ministre a combien de personnes? 
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 Mme ROY : Il y a au moins une douzaine d’employés 

politiques et puis il y a peut-être sept ou huit fonctionnaires. 
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 En terme d’employés politiques, il y a Normand… dans 

le cas du cabinet du Ministre, tu avais un adjoint de l’Ontario, 

un adjoint du Québec, un adjoint de l’Ouest, un adjoint de 

l’Atlantique. Alors, chacun s’occupait des dossiers en fonction 

de la région. 

 Me COURNOYER : Au niveau adjoint, si vous pouviez nous 

donner l’identité de ces gens-là, Madame Roy, si vous pouvez? 

 Mme ROY : Oui. Comme adjoint de l’Ontario il y avait 

Marie-Claude Tremblay. L’adjoint de l’Ouest, initialement, je 

m’occupais des dossiers de l’Ouest, mais par la suite, Jonathan 

Mozer était assigné aux dossiers de l’Ouest. Les dossiers du 

Québec, il y avait Pierre Lesieur et éventuellement il y a eu 

Pierre Brodeur qui s’est également occupé de certains dossiers 

du Québec. Il y avait Jean-Marc Bard qui s’occupait des dossiers 

« seniors ». On avait Maria Scafoni-Miele qui s’occupait de 

l’agenda du Ministre, Albano Gidao, l’adjoint législatif, Lyne 

Chabot comme attaché de presse, Lucie Martel comme adjointe 

personnelle au Ministre et le chef de cabinet, Pierre Tremblay. 

Ces gens-là c’était les employés politiques. 

 Me COURNOYER : Et vous avez parlé de sept 

fonctionnaires.  

 Mme ROY : Les fonctionnaires, là les noms, il y avait… 

 Me COURNOYER : Mme Bouvier, Johanne? 
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 Mme ROY : Johanne Bouvier, au moment où j’étais au 

cabinet du Ministre, elle ne faisait pas partie du cabinet du 

ministre Gagliano. Elle était comme fonctionnaire, mais à la 

gestion de la correspondance. Il y avait Ghislaine Ippersiel qui 

était adjointe pour M. Tremblay et pour moi dans mes fonctions 

et puis il y avait aussi… là, j’oublie les noms, mais il y avait 

normalement un adjoint pour l’attaché de presse et un autre 

adjoint pour… des fois c’était un adjoint par… un fonctionnaire 

par deux adjoints politiques comme Ontario et Québec ou quelque 

chose comme ça. Les noms de ces gens-là m’échappent parce qu’il 

y avait quand même un roulement. 
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 Me COURNOYER : Là je comprends que vous parlez des 

fonctionnaires qui avaient… qui agissaient et qui travaillaient 

au sein du cabinet politique? 

 Mme ROY : C’est ça, oui. 

 Me COURNOYER : Je comprends que physiquement, le 

cabinet politique, il y a un espace où il y a le cabinet 

politique mais il y a aussi un espace où les fonctionnaires qui 

sont attachés au cabinet politique travaillent, c’est exact? 

 Mme ROY : Dans le cabinet du ministre Gagliano c’était 

quand même assez ouvert. On était tous dans le même bureau et 

puis c’était juste… les fonctionnaires et les employés 

politiques étaient tous dans le même espace de travail, si vous 

voulez. Il n’y avait pas une division ou un endroit où c’est les 

fonctionnaires et puis l’autre endroit c’est le personnel 
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 Me COURNOYER : Est-ce qu’il n’y avait pas au sein du 

cabinet de M. Gagliano une porte qui contrôlait l’accès au 

cabinet politique proprement dit? 

 Mme ROY : Oui, à l’entrée, il y avait la réception et 

puis il y avait une porte. Ensuite ça donnait accès au restant 

du personnel. 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 Mme ROY : Et puis il y avait aussi une porte qui 

donnait accès à l’unité de correspondance.  

 Me COURNOYER : Vous nous avez indiqué que M. Tremblay 

était donc chef de cabinet. Lorsqu’il quitte pour s’en aller à 

la Direction générale des services de coordination de 

communication, il est remplacé par M. Bard, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et on vous a confié à un certain moment 

donné des responsabilités concernant le Programme de 

commandites. 

 Est-ce que vous pouvez nous indiquer… et je sais vous 

avez tenté de le faire, mais de placer avec le plus de précision 

possible le moment où de telles fonctions vous ont été confiées? 

 Mme ROY : Comme je vous ai dit, je ne me souviens pas 

du moment exact où on m’a demandé de m’occuper des dossiers de 

commandites.  

 Je sais toutefois qu’il y a de la correspondance qui 
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démontre… de la correspondance que j’aurais « faxée » au bureau 

de M. Guité en date de… je pense que c’est janvier 1999… mais 

avant ça, je ne peux pas vous dire exactement le moment précis 

où on m’aurait dit : « À compter de maintenant, tu vas t’occuper 

des dossiers de commandites. » 
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 Me COURNOYER : D’accord. 

 Je vais vous exhiber, pour fins d’identification, un 

document, Madame Roy, et on l’examinera peut-être un peu plus 

tard cet après-midi ou sinon demain, P-78, qui est à votre 

droite, le document qui est intitulé « Fichier mplog ». 

 « mplog, est-ce que ça veut dire « Member of 

Parliament Log »? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et qui a intitulé le fichier de cette 

façon-là? 

 Mme ROY : Je ne me souviens pas si c’est moi 

exactement qui l’avait doté de ce nom-là, mais je reconnais le 

document. 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 À partir des premières entrées qu’on a dans ce 

document-là – et comme je vous l’ai dit, on va examiner plus 

tard le contenu du « log » –, mais à partir des entrées qu’on y 

trouve, les premières, si j'examine à la page 1 de 40, la 

première, quand on va après les notes à la première colonne, on 

voit 28 janvier 1999. 
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 Est-ce qu'à partir de ça et du contenu de la première 

bulle, si je peux… case, si je peux la désigner ainsi, on peut 

comprendre que vos affectations au Programme de commandites au 

sein du cabinet ont commencé quelque part en novembre-décembre 

1998 ou janvier 1999? 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : C'est raisonnable ça? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Qui vous a expliqué, fourni des informations la 

première fois au sujet du Programme de commandites? 

 Mme ROY : Ce que je me souviens c’est que ça serait 

venu de M. Tremblay. Les détails ou le moment précis, 

initialement, c'était géré entre M. Tremblay et M. Guité et le 

Ministre. 

 Me COURNOYER : Et juste pour essayer de situer dans le 

temps, vous commencez à travailler avec M. Gagliano en 1997. Il 

devient ministre du Travail… non pas du Travail mais des Travaux 

publics en… Est-ce que c'est juin 1997? 

 Mme ROY : C'est possible. Je ne me souviens pas de la 

date exactement. 

 Me COURNOYER : Est-ce que les informations que vous a 

communiquées M. Tremblay au sujet du Programme de commandites 

vous ont été communiquées au moment où le mandat vous est confié 

ou vous en entendez parler un peu avant? 
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 Mme ROY : À ma connaissance, ce n'était pas au début. 

Cela a été à un moment donné au courant de mes fonctions mais ce 

n'était pas initialement lorsque le Ministre a été… lorsqu'il 

est devenu ministre des Travaux publics. À ma connaissance, ce 

n'était pas la même journée ou automatiquement que j'ai été 

informée qu'il y avait… que les commandites existaient. 
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 Me COURNOYER : Mais entre le milieu de 1997 et la fin 

1998, il y a un bout de temps. 

 Mme ROY : Oui, mais comme je vous dis, initialement, 

c'était géré entre M. Tremblay, M. Guité et le Ministre et 

lorsque il y a eu des demandes qui ont commencé à se faire par 

écrit, c'est à ce moment-là qu'on m'a demandé de faire des 

suivis.  

 Alors, le temps exactement, je ne peux pas vous dire 

précisément. C'est possible que j'en ai géré avant décembre ou 

novembre 1998, mais du moment précis, je ne pourrais pas vous le 

dire. 

 Me COURNOYER : Et quelles informations vous a fourni 

M. Tremblay lorsqu'il vous a expliqué de quoi il s'agissait 

quand on parlait du Programme de commandites? 

 Mme ROY : On m'avait informée que c'était… qu'il y 

avait une enveloppe budgétaire de 40 millions de dollars et puis 

que c'était pour augmenter la visibilité… augmenter la 

visibilité au Québec et puis que c'était géré par M. Guité. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que l'existence du Programme 
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 Mme ROY : Non. Ce n'était pas un programme comme un 

programme formel où il y avait une application ou qui était 

annoncé sur un site Internet ou quoi que ce soit. C'était un 

budget discrétionnaire qui existait et qui faisait partie des 

Travaux publics. 

 Me COURNOYER : Est-ce que selon les directives qu'on 

vous donnait c'était un programme dont vous pouviez publiciser 

l'existence? 

 Mme ROY : Non. Ce n'était pas… C'était… Au cabinet du 

Ministre, il y avait Ghislaine Ippersiel et moi-même et 

M. Tremblay qui s'occupaient des dossiers et puis c'était 

vraiment gardé de façon confidentielle. 

 Me COURNOYER : Quelles directives spécifiques vous 

avait-on donné quant à la confidentialité des dossiers? 

 Mme ROY : C'était vraiment… Vu que ce n'était pas 

connu, c'était… On voulait limiter le nombre de personnes qui 

étaient pour gérer les demandes.  

 Alors, c'était… Vu que c'était une enveloppe 

budgétaire qui était là, on ne voulait pas nécessairement que… 

Il y avait juste certaines personnes au cabinet qui étaient pour 

faire des suivis. 

 Me COURNOYER : Mais quelles étaient les motivations 

qui justifiaient de garder le secret sur l'existence de ce 

programme-là? 
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 Mme ROY : En gros, c'était suite au référendum. Le 

budget discrétionnaire était là pour augmenter la visibilité au 

Québec et puis c'était pour des raisons politiques qu’on ne 

voulait pas nécessairement que ça soit publicisé. 
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 Me COURNOYER : Quel était le préjudice qu'on craignait 

si l'existence d'un programme public était connue? 

 Mme ROY : C'était ça les directives que moi j'avais 

eues. C'était la façon dont le cabinet voulait gérer le 

Programme. 

 Me COURNOYER : Alors, donc, au sein du cabinet de 

M. Gagliano, vous étiez au courant de l'existence du Programme? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Mme Ippersiel était au courant de 

l'existence du Programme? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : M. Tremblay? 

 Mme ROY : Bien, les employés politiques étaient aussi 

au courant. 

 Me COURNOYER : Tous les employés politiques? 

 Mme ROY : Tous les employés étaient au courant mais 

lorsque les autres employés recevaient des demandes, la 

directive avait été que seulement Mme Ippersiel et moi-même 

étaient pour s'occuper des dossiers. 

 Me COURNOYER : La gestion de la correspondance du 

ministre, Madame Roy, s'effectuait par des fonctionnaires, 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et normalement, la correspondance au 

sein de la fonction publique à ce moment-là se faisait dans un 

système de gestion qui s'appelait Domus, je crois? 

 Mme ROY : Oui, c'est bien ça. 

 Me COURNOYER : Et lorsque des correspondances 

destinées au Ministre arrivent, la correspondance est 

photocopiée, traitée dans le système et remise au cabinet, c’est 

exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce qu'un système spécial avait été 

mis en place pour la gestion de la correspondance liée au 

Programme de commandites? 

 Mme ROY : Par rapport au Programme des commandites, il 

avait été décidé que tous les dossiers, les demandes qui 

traitaient les dossiers de commandites ne seraient pas inscrites 

dans le système de correspondance comme les autres demandes. 

 Me COURNOYER : Pourquoi? 

 Mme ROY : Principalement, et dans certains cas, 

c'était qu’une demande d'un événement pouvait arriver admettons 

aujourd'hui. L'événement pouvait se dérouler, par exemple, en 

fin de semaine. Alors, étant donné de la nature de l'événement, 

c'était une question de rapidité, de s'assurer… parce que si ça 

allait par le système de correspondance normal, il y avait plus 
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 Une autre des raisons principales était que M. Guité 

gérait le Programme des commandites puis il préférait que le 

tout soit envoyé directement à son attention. 

 Me COURNOYER : Mais le système de gestion de la 

correspondance d'un ministre permet aussi de s'assurer qu'on a 

copie de la correspondance qui est envoyée à un ministre, n'est-

ce pas? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et en choisissant de ne pas traiter la 

correspondance des commandites, on s'assurait aussi qu'il 

n'existe pas ou peu de traces des demandes de commandites qui 

avaient été acheminées au Ministre, n'est-ce pas? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que j'ai raison de dire que 

c'est aussi là une des considérations qui a justifié la décision 

de ne pas classer et traiter la correspondance dans le système 

Domus? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et sur cette question-là, vos 

directives de ne pas traiter la correspondance dans le système 

Domus vous avaient été données par M. Tremblay ou par 

M. Gagliano? 

 Mme ROY : M. Tremblay. 

 Me COURNOYER : Et est-ce qu'il y avait une personne en 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  Roy  
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3485

particulier qui était responsable de la correspondance du 

Ministre à ce moment-là? 
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 Mme ROY : Bien, il y avait Joanne Bouvier. Elle 

s'occupait de la correspondance ministérielle. Normalement, si 

quelqu'un écrivait au Ministre, la lettre était enregistrée dans 

un système. Il y avait un accusé de réception. Ensuite, au 

bureau du Ministre, c'était acheminé à l'adjoint respectif. Si 

c'était un dossier de l'Ontario, ça allait à l'adjoint de 

l'Ontario. Si c'était un dossier du Québec, ça allait à 

l'adjoint du Québec. Les dossiers par rapport à l'agenda, ça 

allait à l'adjoint à l'agenda. 

 Me COURNOYER : Mais la personne qui normalement aurait 

dû traiter la correspondance dans le système Domus était 

Mme Bouvier, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et c’est à Mme Bouvier… Avez-vous 

donné, vous spécifiquement, des directives à Mme Bouvier de ne 

pas traiter la correspondance dans… qui concernait le système de 

commandites de Domus? 

 Mme ROY : Oui. 

 Je l’avais informée que la décision avait été prise 

que les dossiers de commandites ne devaient pas être inscrits 

dans… dans le système de Domus qui était… qui était pour être 

acheminé directement à M. Guité. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous pouvez nous décrire 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  Roy  
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3486

brièvement ce qu’accomplissait le système Domus quand on 

traitait de la correspondance en son sein? 
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 Mme ROY : Normalement, le système Domus, la lettre… 

une lettre entrait, c’était… était scannée. Il y avait un accusé 

de réception.  

 Ensuite, c’était acheminé au Ministère selon le… selon 

le champs ou le dossier… selon le dossier à répondre et puis le 

secteur respectif préparait une réponse. 

 Puis ensuite, ça… il y avait différents échelons 

d’approbation avant que la… avant que ce soit… dans certains 

cas, ça pouvait être signé par un adjoint politique, le chef de 

cabinet ou le Ministre.  

 Dans d’autres cas, selon les délégations d’autorité, 

ça pouvait être signé par un fonctionnaire. 

 Me COURNOYER : Une fois que la décision a été prise de 

ne pas traiter la correspondance concernant les commandites dans 

le système Domus, en pratique, comment était gérée cette 

correspondance-là au sein du cabinet politique du ministre 

Gagliano et par qui? 

 Mme ROY : Les demandes de commandites m’étaient… 

m’étaient remises et puis je ne me souviens pas là si y étaient 

datées ou non, mais si j’avais des originaux, j’en faisais une 

copie, je m’en gardais une copie et j’envoyais les originaux au 

bureau de M. Guité.  

 Si on recevait des demandes par télécopieur, j’en 
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faisais une copie et on envoyait les… les… une copie au bureau 

de M. Guité. 
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 LE COMMISSAIRE : Mais en l’envoyant à M. Guité, vous 

n’avez pas envoyé une lettre de couverture ou quoi que ce soit? 

 Mme ROY : Non.  

 On envoyait… 

 LE COMMISSAIRE : Vous l’avez envoyée, quoi, de main à 

main ou par… par messager ou… de quelle façon? 

 Mme ROY : Normalement, c’était par messager. Ça 

pouvait être par télécopieur. 

 LE COMMISSAIRE : Et il n’y avait pas d’accusé de 

réception ou quoi que ce soit? C’était fait exprès pour ne pas 

laisser des traces. 

 Mme ROY : Oui. 

 J’avisais Huguette… Huguette Tremblay puisque c’était 

ma personne contacte au Programme des commandites, que je lui 

acheminais un certain nombre de projets et puis ça l’allait… 

normalement, ça l’allait à Mme Tremblay puis là, eux, par la 

suite ils s’en occupaient. 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 Vous dites que vous vous gardiez, vous, des copies de 

la correspondance. 

 Est-ce que je comprends que, à partir du moment où 

vous avez accompli des fonctions de gestion liées au Programme 

de commandites, vous avez commencé la création d’un système de 
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dossier pour chacune des demandes que vous receviez? 1 
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 Mme ROY : Oui. 

 Normalement, lorsque j’avais une demande, j’ouvrais un 

dossier, puis c’est de là… c’est de là la référence au 

« mplog ». 

 Étant donné du nombre de demandes à traiter et des 

suivis auxquels j’avais affaire, je me servais du « mplog » pour 

entrer le projet qu’on… qu’on avait reçu puis de faire… d’en 

faire le suivi. 

 Me COURNOYER : Donc, compte tenu du volume de demandes 

qui était acheminé directement au cabinet du ministre Gagliano, 

vous avez créé cet instrument qui est le « mplog » pour vous 

permettre de consigner le suivi qui était fait de chacun des 

dossiers. 

 Mme ROY : C’est ça. 

 Me COURNOYER : Et quand on l’examine, le document, le 

« mplog », on constate que y a une ligne par projet dont il est 

question. 

 Est-ce que j’ai raison de penser que vous avez créé 

une chemise ou un dossier pour chacun des… des demandes qu’on 

voit dans le document? 

 Mme ROY : Oui. 

 C’était une base de données puis, à chaque fois que 

j’avais un dossier, c’était comme créer un nouveau… un nouveau 

fichier. 
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 Me COURNOYER : D’accord. 1 
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 Et physiquement là, vous aviez un classeur où, pour 

chacune des demandes qui est ici, vous alliez mettre des copies 

de la correspondance pertinente à ce dossier-là, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et pendant combien de temps avez-vous 

accompli cette tâche-là de gestion des commandites alors que 

M. Tremblay était chef de cabinet?  

 Mme ROY : Ben, j’ai… j’ai accompli les tâches jusqu’à 

ce que je rentre dans la fonction publique en mai 1999… en mai 

1999. 

 Me COURNOYER : Donc, environ une période de… 

 Mme ROY : Mais là on parlait tantôt peut-être de 1998 

–- fin 1998 jusqu’à mai 1999. 

 Me COURNOYER : Donc, sept à huit mois environ. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Bon. 

 Avant d’examiner spécifiquement certains des éléments, 

j’aimerais que vous nous décriviez, en terme général, de quelle 

façon se gérait le dossier des commandites du point de vue du 

cabinet du Ministre pendant que vous y étiez. 

 Mme ROY : Les demandes… les demandes de commandites 

m’étaient acheminées soit par l’entremise de Mme Bouvier qui en 

recevait la correspondance.  

 D’autres demandes pouvaient venir par l’entremise de 
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M. Tremblay, soit que les gens écrivaient à M. Tremblay ou 

d’autres demandes venaient par l’entremise du Ministre.  
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 Le Ministre pouvait se… pouvait être approché lors de 

la période de questions par un député sur… lui demandant le 

statut d’un dossier spécifique et, ensuite, c’était remis soit à 

M. Tremblay ou soit qu’il me le remettait directement lorsque je 

le rencontrais. Il me demandait de faire un suivi par rapport à 

un dossier. 

 Me COURNOYER : Je veux juste essayer de comprendre, 

Madame Roy, antérieurement, vous nous avez indiqué que c’était 

un programme qu’on gardait secret. 

 Comment pouvait-il y avoir des questions en Chambre 

sur un programme qu’on essayait de garder secret? 

 Mme ROY : C’est pas des questions en Chambre. C’était 

les députés soit, lorsque… avant la période de questions ou 

après la période de questions, pouvaient approcher le Ministre 

puis lui dire… lui demander un statut d’un dossier comme les 

députés le font souvent, que ce soit par rapport aux commandites 

ou d’autres dossiers relatifs au « portfolio » du Ministre. 

 Me COURNOYER : D’accord. 

 On comprend qui avait pas de questions en Chambre à ce 

moment-là. 

 Mme ROY : Non, non. Non. 

 Me COURNOYER : Vous nous avez indiqué aussi que, avant 

que vous n’accomplissiez des tâches à l’égard du Programme de 
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commandites, c’était un programme qui était géré par le 

Ministre, par M. Tremblay et par M. Guité. 
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 Comment êtes-vous informée de ce… de ce fait-là? 

 Mme ROY : Bien, éventuellement, lorsque on me 

demandait de faire des suivis sur… sur les dossiers, si je 

recevais une demande, je l’envoyais à M… à Mme… à Mme Tremblay 

et puis, à l’occasion, M. Tremblay ou le Ministre pouvait 

m’indiquer que cet événement-là y aimerait en discuter avec 

M. Guité lors de leur rencontre, par exemple. 

 Me COURNOYER : O.K. 

 Les rencontres entre M. Gagliano et M. Guité et/ou 

M. Tremblay, avaient lieu à quelle fréquence? 

 Mme ROY : Ça pouvait avoir lieu une fois par semaine. 

Ça pouvait avoir lieu à chaque deux semaines. Ça pouvait être 

moins fréquent.  

 C’était vraiment selon les besoins, selon les dossiers 

auxquels ils avaient à gérer.  

 Lorsque la Chambre siégeait pas, y avait peut-être pas 

de rencontre. À l’été, peut-être que c’était moins fréquent.  

 C’était vraiment là selon les… les dossiers auxquels 

ils avaient besoin de discuter. 

 Me COURNOYER : Comment qualifieriez-vous le nombre de 

rencontres qu’ils avaient? 

 Est-ce que c’était régulier ou irrégulier? 

 Mme ROY : C’était régulier. 
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 Me COURNOYER : Et ces rencontres avaient lieu où? 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme ROY : Ils pouvaient avoir lieu soit au bureau du 

Ministre à la Colline parlementaire ou au bureau du Ministre au 

Ministère. 

 Me COURNOYER : Et, vous, vous étiez au bureau du 

Ministre? 

 LE COMMISSAIRE : J’ai manqué le bout… la fin de la 

phrase. 

 Mme ROY : Les réunions pouvaient avoir lieu soit au 

bureau à la Colline parlementaire ou… 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

 Mme ROY : … au bureau au Ministère. 

 LE COMMISSAIRE : Au Ministère qui était situé où? 

 Mme ROY : Qui était à Phase… Phase III, à Hull. 

 LE COMMISSAIRE : À Hull. Oui. O.K. 

 Mme ROY : Hull. 

 Me COURNOYER : Place du Portage. 

 Mme ROY : Place du Portage. Oui. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Et vous, est-ce que vous avez vu M. Guité venir 

rencontrer M. Gagliano et M. Tremblay à Place du Portage? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : À combien de reprises? 

 Mme ROY : Comme je vous dis, si y avait des 

rencontres, les rencontres n’avaient pas toujours lieu à la 
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Colline. Alors, je pouvais voir M. Guité une semaine, une autre 

peut-être ça pouvait être deux semaines avant que je le revoie. 

Ça dépendait des… des… où la rencontre avait lieu. 
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 Me COURNOYER : Mais vous, vous pouvez avoir vu 

M. Guité venir rencontrer M. Gagliano à combien de reprises.  

 Une dizaine de fois? Plus d’une dizaine de fois? 

 Mme ROY : Plus qu’une dizaine de fois. 

 Me COURNOYER : Plus qu’une dizaine de fois. 

 Et on parle de plus d’une dizaine de fois par année ou 

plus d’une dizaine de fois en tout. 

 Mme ROY : Plus qu’une dizaine de fois. C’était 

peut-être plus. 

 Me COURNOYER : Ce n’était pas une surprise quand vous 

voyiez M. Guité venir rencontrer M. Gagliano. Vous saviez qu’il 

était impliqué dans le Programme de commandites? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et vous saviez aussi qu’il venait le 

rencontrer à cette fin-là? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Avez-vous, vous-même, assisté à 

certaines de ces discussions-là? 

 Mme ROY : Pas avec M. Guité, non. 

 Me COURNOYER : Pas avec M. Guité? 

 Mme ROY : Non. 

 Me COURNOYER : Avec M. Tremblay? 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  Roy  
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3494

 Mme ROY : Je rencontrais M. Tremblay pour discuter des 

dossiers de commandites que je recevais et puis la même chose, 

je pouvais rencontrer le Ministre pour discuter des dossiers, 

mais les rencontres entre le Ministre… M. Gagliano et M. Guité, 

non. 
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 Me COURNOYER : Vous avez rencontré le Ministre pour 

discuter des commandites à quelle fréquence? Régulièrement? 

 Mme ROY : Chaque adjoint politique, en général, on 

avait un temps assigné une fois par semaine pour rencontrer le 

Ministre et puis discuter de nos dossiers. 

 Me COURNOYER : Donc… 

 Mme ROY : En moyenne, une fois par semaine. 

 Me COURNOYER : En moyenne, une fois par semaine. 

 Est-ce qu’on peut s’entendre que compte tenu du niveau 

d’activité qu’il y avait au Programme de commandites, vous avez 

eu à rencontrer M. Gagliano à plus d’une reprise par semaine 

parfois? 

 Mme ROY : C’est possible, mais normalement j’avais un 

temps assigné étant donné que son horaire était assez chargé. 

S’il y avait des demandes urgentes, j’en discutais avec 

M. Tremblay, qui lui voyait M. Gagliano à tous les jours, vu que 

j’étais au Ministère. M. Tremblay, lui, allait à la Colline 

continuellement. Il allait à la Colline et puis il revenait au 

Ministère. Alors, il voyait le Ministre à plusieurs reprises 

durant la journée. 
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 Me COURNOYER : Quelle était la nature des discussions 

que vous aviez avec le ministre Gagliano quand vous le 

rencontriez lors de vos rencontres hebdomadaires? 
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 Mme ROY : C’était par rapport aux dossiers des 

commandites. C’était… Je lui présentais les demandes qu’on avait 

reçues. Je l'informais des différents projets qu’on avait reçus 

et puis dans certains cas, il me mentionnait soit d’envoyer la 

demande à M. Guité pour considération. Dans d’autres cas, il 

pouvait faire des suggestions sur certains dossiers. Alors, 

c’était soit que la demande soit acheminée directement à 

M. Guité ou pour discussion plus tard ou que j’envoie la demande 

et puis que M. Guité la révise. 

 Me COURNOYER : Est-ce que lors de vos discussions avec 

M. Gagliano, M. Gagliano s’exprimait aussi sur la question de 

savoir si un projet devait être accepté ou refusé? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Régulièrement? 

 Mme ROY : C’était vraiment du cas par cas, 

dépendamment du type d’événement qu’on recevait. Dans certains 

cas, le Ministre pouvait suggérer un montant par rapport à un 

événement. Dans d’autres cas, c’était simplement d’acheminer la 

demande directement à M. Guité. 

 Me COURNOYER : Alors, si je comprends bien, le 

ministre Gagliano pouvait faire trois choses lors de vos 

rencontres. L’une d’entre elles, il n’y avait aucun commentaire 
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particulier et on acheminait la demande pour qu’elle soit 

traitée selon les règles usuelles par M. Guité. Dans d’autres 

cas, il formulait une recommandation quant à l’à-propos 

d’accorder ou non un projet et dans certains cas, il allait 

jusqu’à préciser le montant de la commandite qui devait être 

accordé à un événement? 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et ça, est-ce qu’il s’agit de 

discussions quant à l’à-propos du financement d’un événement ou 

au montant qui devait être accordé, je comprends que ce n’était 

pas un phénomène rare. C’était régulier. Ce n’était pas dans 

tous les cas, mais ça arrivait régulièrement? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et une fois que le Ministre s’exprimait 

sur un projet ou sur le montant qui devait être consenti à un 

projet, qui faisait le suivi suite à l’opinion qu’il avait émise 

et avec qui? 

 Mme ROY : Tout dépendant de l’information qu’il me 

donnait, c’était une recommandation ou un montant suggéré. Je 

transmettais ensuite cette information-là à Huguette Tremblay au 

bureau de M. Guité. 

 Me COURNOYER : Ou à M. Guité lui-même? 

 Mme ROY : C’est possible qu’à l’occasion j’ai 

peut-être informé M. Guité dans l’absence… si Mme Tremblay était 

absente ou elle n’était pas… 
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 LE COMMISSAIRE : Donnez-moi un exemple de ce qui se 

passe. Essayons de faire vivre un peu cette procédure. Vous êtes 

assise dans le bureau du Ministre, je suppose, et vous présentez 

une série de demandes de commandite. Si j’ai bien compris, 

quelques-unes, il n’y a pas de chiffres attachés? 
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 Mme ROY : Mm. 

 LE COMMISSAIRE : Et d’autres, c’est plus spécifique. 

Ils sont de toutes les sortes. 

 Mme ROY : Mm. 

 LE COMMISSAIRE : Et le Ministre les traitent l'une 

après l'autre avec vous? 

 Mme ROY : Dans certains cas, je lui mentionnais. Des 

fois je lui informais d’une demande, particulièrement s’il y 

avait un député qui avait acheminé la demande, pour pas que si… 

 LE COMMISSAIRE : Alors, ça c’était quelque chose qu’il 

prenait en considération? 

 Mme ROY : Oui, mais c’était aussi pour l’informer dans 

le sens que s’il se faisait approcher par un député, il était au 

courant que cette demande-là était venue au bureau du Ministre.  

 Alors, je rencontre le Ministre. On discute des 

différents projets, admettons un événement spécifique. Il 

pourrait me dire : « Peux-tu voir avec le bureau de M. Guité si 

c’est pas possible d’allouer un certain montant? » 

 Lorsque je retourne au Ministère, normalement, j’en 

avisais M. Tremblay des décisions ou du suivi à faire et puis 
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j’acheminais la demande à Mme Tremblay. Souvent, je l’appelais. 1 
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 LE COMMISSAIRE : Avec les commentaires du Ministre? 

 Mme ROY : C’est ça, oui. 

 LE COMMISSAIRE : Oui. 

 Mme ROY : J’appelais Mme Tremblay en lui disant : 

« Pour telle ou telle demande… Je vous envoie telle ou telle 

demande. Pour ce dossier-là, est-ce que c’est possible de voir 

si un tel montant ne pourrait pas être alloué? » 

 Me COURNOYER : Les recommandations du Ministre, est-ce 

qu’on peut considérer que c’était, en fait, des décisions? 

 Mme ROY : Oui. Lorsque j’étais à « CCSB », lorsque 

j’ai quitté le cabinet du Ministre, il y a eu d’autres adjoints 

qui m’ont remplacé dans mes fonctions et puis ces gens-là… 

lorsque j’étais à « CCSB », je faisais la liaison avec le 

cabinet du Ministre et puis les gens qui m’ont remplacé ont 

quand même continué à communiquer avec moi en me faisant des… 

C’était des suggestions ou des montants qu’ils suggéraient par 

rapport à des événements, mais à la fin, normalement, ces 

projets-là devaient être acceptés. 

 Me COURNOYER : Donc, en fait, une suggestion c’était 

une décision? C’était traité de cette façon-là? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Parce que quand un Ministre fait une 

recommandation, quand elle est reçue, elle est reçue comme une 

décision? 
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 Mme ROY : Oui. 1 
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 Me COURNOYER : Au moment où vous êtes au cabinet du 

ministre Gagliano, quelle information receviez-vous du côté du 

cabinet du Ministre en provenance de la Direction générale sur 

le niveau, les projets qui ont été acceptés, les montants 

accordés? Est-ce que vous receviez des rapports hebdomadaires? 

 Mme ROY : À ma connaissance, on recevait une liste qui 

identifiait les projets qui étaient approuvés et puis les 

projets refusés. 

 Me COURNOYER : Et cette liste-là vous était 

communiquée par Mme Tremblay? 

 Mme ROY : Par l’entremise de Mme Tremblay. 

 Me COURNOYER : Par télécopieur ou par messager? 

 Mme ROY : Normalement c’était par messager, mais c’est 

possible que c’est peut-être venu aussi par télécopieur. 

 Me COURNOYER : Et cette liste-là vous permettait de 

connaître de façon hebdomadaire le niveau, les projets qui 

avaient été accordés? 

 Mme ROY : C’est ça. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous aviez sur ces rapports 

des informations qui pouvaient vous permettre de savoir quel 

était le niveau d’argent, des sommes qui avaient été dépensées 

dans le cadre du Programme de commandites sur une base annuelle? 

 Mme ROY : La liste fournissait… Il y avait une liste 

qui démontrait les projets qui étaient approuvés. Alors, c’était 
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par événement. Ça spécifiait le montant de l’événement, les 

commissions, les commissions aux agences, ainsi que l’agence qui 

gérait le projet.  
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 Et puis il y avait aussi une liste qui indiquait les 

projets qui étaient refusés. Sur cette liste-là, il y avait le 

nom de l’événement. Je ne me souviens pas des détails. C’était 

juste peut-être refus ou le montant demandé. 

 Alors, ça démontrait quand même le montant total 

dépensé au fur et à mesure. 

 Me COURNOYER : Au fur et à mesure. 

 Et est-ce que ces rapports étaient cumulatifs entre 

eux? 

 Mme ROY : À chaque semaine on recevait un nouveau 

rapport et puis s’il y avait des événements qui s’étaient 

ajoutés, c’était ajouté au rapport. 

 Me COURNOYER : Donc, le rapport, par la force des 

choses, croissait au fur et à mesure que l’année avançait? 

 Mme ROY : C’est ça. 

 Me COURNOYER : Et outre ces rapports, les dossiers que 

vous avez constitués et ce qu’on appelle le « mplog », est-ce 

qu’il y avait d’autres banques de données ou d’autres ressources 

qui vous permettaient de colliger le suivi qui était fait du 

Programme de commandites? 

 Mme ROY : Pas à ma connaissance. 

 Me COURNOYER : Dans les rapports qui étaient expédiés, 
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est-ce qu’il y avait des informations quant aux contés où les 

projets étaient réalisés, les événements étaient réalisés? 
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 Me COURNOYER : Et est-ce que ce programme-là a 22 

toujours été restreint à des activités liées au Québec? 23 

24 

25 

 Mme ROY : Dans la liste qu’on recevait? 

 Me COURNOYER : Oui. 

 Mme ROY : C’était pas par conté. La liste qu’on 

recevait de Mme Tremblay? 

 Me COURNOYER : Exactement. 

 Mme ROY : Ce n’était pas par conté. C’était 

comptabilisé par événement, par région. 

 Me COURNOYER : Par région? 

 Mme ROY : Bien… 

 Me COURNOYER : Région au sens ou au sein du cabinet 

politique? 

 Mme ROY : Non, région comme Ontario, Québec, l’ouest. 

 Me COURNOYER : On comprend, vous l’avez indiqué, que 

le projet avait été mis sur pied pour accroître la visibilité du 

gouvernement canadien au Québec, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : C’est un programme qui aurait été créé 

visant spécifiquement le Québec? 

 Mme ROY : Oui. 

 Mme ROY : Initialement, la majorité des projets 

commandités étaient en provenance du Québec, du temps où est-ce 
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que j’étais au cabinet du Ministre.  1 
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 Lorsque je suis rentrée à… Lorsque j’étais à « CCSB », 

par la suite, là il y a eu… il avait plus de publicité sur le 

Programme. Alors là les demandes ont commencé à entrer des 

autres provinces, si vous voulez. 

 Me COURNOYER : Quand M. Tremblay remplace M. Guité, 

vous êtes allée rejoindre à ce moment-là M. Tremblay à la 

Direction générale, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : M. Bard devient chef de cabinet de 

M. Gagliano? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que sous la direction de 

M. Tremblay la façon de gérer les liens entre le cabinet et la 

Direction générale a changé? 

 Mme ROY : Non. 

 Me COURNOYER : Est-ce que je dois comprendre de votre 

réponse qu’il y a toujours eu des rencontres entre le ministre 

Gagliano et M. Tremblay, devenu responsable du Programme à la 

Direction générale, pour faire le suivi du Programme des 

commandites? 

 Mme ROY : M. Tremblay rencontrait le cabinet du 

Ministre, mais à ma connaissance, les fréquences étaient 

moindres que durant M. Guité. Il rencontrait, je crois, plus 

souvent M. Bard que le Ministre. 
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 Me COURNOYER : Mais je comprends qu’il y avait des 

rencontres avec M. Bard? 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de 

qualifier, dans un premier temps, la fréquence des rencontres 

entre M. Tremblay et le ministre Gagliano dans un premier temps? 

 Mme ROY : C’était régulier, mais je me souviens pas 

comment souvent. Moi, je transigeais avec le cabinet du Ministre 

sur une base régulière. Comment souvent M. Tremblay rencontrait 

le Ministre, il le rencontrait souvent, mais comment souvent, je 

ne me souviens plus. 

 Me COURNOYER : Est-ce qu’on parle de plus d’une 

dizaine de fois? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Ce n’est pas deux ou trois fois, trois 

ou quatre fois par année? 

 Mme ROY : Non. 

 Me COURNOYER : Et je comprends de votre réponse 

antérieure que les rencontres entre le chef de cabinet de 

M. Gagliano et M. Tremblay étaient encore plus fréquentes que 

celles qu’avaient le ministre et M. Tremblay, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous êtes en mesure de 

donner un ordre de grandeur au Commissaire de la fréquence de 

ces rencontres? 
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 Mme ROY : À ma connaissance, M. Tremblay rencontrait 

plus souvent M. Bard sur différents dossiers. À l’occasion, là 

il y avait des rencontres où le Ministre était présent. 
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 Par exemple, en début d’année financière il y avait 

normalement une rencontre avec le ministre Gagliano pour 

discuter des grandes lignes par rapport aux projets commandités 

dans l’année à venir. Alors, ça c’est le type de rencontre où le 

Ministre aurait été présent, mais sur certains dossiers ici et 

là, à ma connaissance, M. Tremblay rencontrait plus souvent 

M. Bard que le Ministre. 

 Me COURNOYER : Vous, est-ce que vous avez participé à 

des rencontres auxquelles assistait M. Gagliano lorsque 

M. Tremblay le rencontrait? 

 Mme ROY : J’ai déjà participé à… 

 Me COURNOYER : Après… 

 Mme ROY : En étant fonctionnaire à « CCSB »… 

 Me COURNOYER : À titre de fonctionnaire? 

 Mme ROY : Oui. J’ai déjà participé à quelques 

rencontres, justement, en début d’année financière où on 

discutait… on rencontrait le bureau du Ministre, dont le 

Ministre et M. Bard étaient présents, pour avoir une indication 

du type de projets qui continueraient à être commandités pour 

l’année à venir. 

 Me COURNOYER : L’année fiscale commence le 1er avril. 

Donc, il devait nécessairement y avoir des rencontres du type de 
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celle que vous décrivez en février ou en mars de chaque année, 

c’est exact? 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Pouvez-vous nous expliquer 

concrètement, nous donner des exemples? Je comprends qu’il y 

avait des rencontres d’orientation sur le type de projet, mais 

en pratique, ça voulait dire quoi? Qu’est-ce que le Ministre 

disait concrètement? 

 Mme ROY : En gros, c’était de voir… Par exemple, si tu 

as une enveloppe d’un budget de 40 millions de dollars, c’était 

plutôt de voir est-ce que le gouvernement continue à commanditer 

des courses d’automobiles? Est-ce qu’on continue dans les 

salons? Est-ce qu’on continue, par exemple, le programme 

d’Attractions Canada. Les projets qui représentaient des gros 

montants, ceux-là étaient discutés pour qu’ensuite… C’est 

certain que si on commandite les courses d’automobiles, les 

salons, Attractions Canada, tu as déjà une enveloppe du budget 

qui est réduite du 40 millions de dollars, alors pour au moins 

avoir une orientation dans ce sens-là par rapport aux montants à 

dépenser. 

 Me COURNOYER : Donc, le Ministre établissait 

clairement et spécifiquement de grandes orientations quant à des 

catégories d’événements à commanditer? 

 Mme ROY : Il y avait des discussions avec M. Bard et 

le Ministre par rapport à certaines catégories d’événements. 
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 Me COURNOYER : D’accord. 1 
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 Je comprends que les discussions avec un ministre, le 

Ministre est, en bout de ligne, le décideur? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Ce n’est pas des discussions d’un même 

type que si on se rencontrait autour d’un… 

 Mme ROY : Non, si le Ministre pouvait dire « Cette 

année, on ne commandite pas ce type d’événement-là », c’était 

convenu qu’on ne commanditerait pas ce type d’événement-là. 

 Me COURNOYER : Donc, il y avait des décisions prises 

en fonction des priorités identifiées par le Ministre? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que vous avez à l’esprit, 

Madame Roy, certains exemples où le Ministre a fait la promotion 

de certains projets ou a demandé spécifiquement qu’on cesse 

certains types d’événements ou qu’on cesse de commanditer 

certains types d’événements? 

 Mme ROY : C’était pas nécessairement cesser. C’était 

plutôt par rapport aux montants accordés d’une année à l’autre. 

C’était plus… 

 Me COURNOYER : Accroître ou réduire… 

 Mme ROY : Réduire des montants si ça faisait plusieurs 

années qu’un événement était commandité. C’était peut-être plus… 

c’était plus dans le sens que ça fait plusieurs années qu'on 

commandite, on devrait réduire le montant pour donner la chance 
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 Me COURNOYER : Je tiens pour acquis que, pour faire 

ces exercices-là, M. Tremblay et vous, vous ne vous présentiez 

pas les mains vides pour rencontrer le Ministre. 

 Vous aviez sans doute déjà des listes de projets, des 

prévisions potentielles de budget qui permettaient d'avoir une 

discussion organisée et concrète sur les sujets que vous venez 

d'évoquer? 

 Mme ROY : Lorsqu'on rencontrait le Ministre et 

M. Bard, on avait dans la base de données tous les projets qu'on 

avait reçus à « CCSB ». C'était entré dans la base de données. 

 Et puis, moi-même et M. Tremblay, on avait regardé la 

liste de projets. On avait identifié les événements auxquels on 

pensait qu'ils pourraient recevoir une commandite. 

 On avait identifié un montant potentiel puis c'est sur 

cette base-là que les discussions avaient lieu. 

 Et même… 

 LE COMMISSAIRE : Alors, au début de la rencontre, il y 

avait une certaine recommandation ou des suggestions faites par 

vous-même? 

 Mme ROY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Au Ministre. 

 Mme ROY : En fonction… 

 LE COMMISSAIRE : En fonction des prévisions 

budgétaires pour l'année, le montant d'argent qui restait et 
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tout cela a été fait avant la réunion. 1 
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 Mme ROY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : Et, à la réunion, il tranchait, il 

décidait… 

 Mme ROY : Oui. 

 LE COMMISSAIRE : … quels seront les projets à 

commanditer et quels seront les projets où il y avait un montant 

à réduire, et cætera, et cætera. 

 Mme ROY : C'est ça. 

 Puis il faut dire aussi que, en février ou mars, on 

n'avait pas nécessairement reçu… on recevait des projets 

continuellement durant l'année alors il fallait quand même se 

garder un certain montant d'argent pour des projets qui 

pouvaient venir au courant de l'année. 

 Me COURNOYER : Vous avez mentionné spécifiquement le 

programme d'Attractions Canada.  

 Attractions Canada c'était pas un programme de 

commandites au sens classique du terme ou au sens des autres 

événements qui sont en cause dans le Programme de commandites, 

c’est exact? 

 Mme ROY : Non… Oui, c'est ça. Oui. 

 Me COURNOYER : Attraction Canada, il s'agissait de 

quoi exactement? 

 Mme ROY : C'était… Attractions Canada c'était quand 

même payé de l'enveloppe du budget des commandites mais c'était 
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-- c'est plutôt Mme Tremblay qui gérait le… le programme 

d'Attractions Canada. 

 Mais c'était une initiative où c'était d'informer les 

canadiens sur différentes régions à travers le pays. 

 Me COURNOYER : Alors, c'était… mais c'était une 

promotion de type publicitaire, c'était pas un événement unique 

comme un festival ou une activité de ce type-là. 

 LE COMMISSAIRE : C'était une promotion de tourisme au 

Canada, effectivement. 

 Mme ROY : C'est ça, oui. Oui. 

 C'est pas un événement spécifique par rapport à une 

date particulière comme les autres commandites qu'on faisait 

normalement. 

 Me COURNOYER : Mais on comprend, de votre témoignage 

antérieur, que ce programme-là était un programme qui avait une 

enveloppe plus substantielle et, lors de vos rencontres avec le 

ministre Gagliano, c'est le type de projet qui faisait par la 

force des choses l'objet de discussions parce que les montants 

étaient importants. 

 Et si une telle initiative était poursuivie, bien, il 

gravait des montants importants de l'enveloppe générale alloués 

au Programme de commandites. 

 Mme ROY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Et le programme d'Attractions Canada, 
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est-ce que j'aurais raison de dire qu'il a été mis sur pied au 

moment où vous étiez déjà à la Direction générale ou c'était un 

programme qui était antérieur à votre arrivée? 
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 Mme ROY : C'était antérieur, avant mon arrivée. 

 Me COURNOYER : Et s'agissait-il d'un programme dont 

vous aviez entendu parler à l'époque où vous étiez au cabinet du 

Ministre? 

 Et sur lequel vous aviez eu à travailler dans le cadre 

de votre… 

 Mme ROY : Non, je ne crois pas. 

 Me COURNOYER : Lorsque vous arrivez à la direction… Je 

m'excuse, je me reprends. 

 On a parlé des rencontres qu'il y avait à laquelle 

assistaient M. Bard et le ministre Gagliano où étaient présents 

M. Tremblay et vous-même en début d'année. 

 Vous avez indiqué que M. Tremblay rencontrait plus 

régulièrement M. Bard, le chef de cabinet de M. Gagliano. 

 Est-ce que vous assistiez aux rencontres entre 

M. Tremblay et M. Bard? 

 Mme ROY : J'ai assisté à quelques rencontres mais, 

normalement, c'était M. Tremblay qui allait rencontrer M. Bard. 

 Me COURNOYER : Normalement, c'était M. Tremblay qui? 

 Mme ROY : Qui allait rencontrer M. Bard. 

 Me COURNOYER : Et comment étiez-vous informée des 

résultats des rencontres? 
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 Mme ROY : M. Tremblay, à son retour de ces rencontres, 

me demandait d'aller dans son bureau puis il me donnait un 

compte rendu des discussions qu'il avait eues avec M. Bard. 
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 Me COURNOYER : À votre arrivée à la Direction 

générale, est-ce qu'il y existait des banques de données 

informatiques pour la gestion du Programme? 

 Mme ROY : Oui, il y avait une… une base de données. 

 Me COURNOYER : Et cette base de données-là contenait 

quel type d'information? 

 Mme ROY : C'était une base de données dans un genre de 

Microsoft Access qui… qui identifiait chacun des projets. 

 Si le projet avait été approuvé ou refusé, l'année 

financière, et puis l'agence et les pourcentages… les 

commissions d'agences. 

 Me COURNOYER : Et ça c'est lors de votre arrivée. 

 Mme ROY : Oui, c'était très… c'était pas très 

détaillé. 

 Me COURNOYER : C'était rudimentaire. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et, selon votre souvenir, cette banque 

de données-là avait été mise en place à quel moment? 

 Mme ROY : L'entrée de données avait été faite par 

Mme Tremblay mais des dossiers depuis 1997. 

 Alors, à un moment donné, il y avait… il y avait eu 

une décision de retourner en arrière puis de rentrer tous les 
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 Me COURNOYER : J'aimerais qu'on examine maintenant un 

certain nombre des entrées qu'on retrouve à la Pièce P-78, 

Madame Roy. 

 Alors, je comprends que ce registre, le « mplog », 

c'est vous qui en a assuré la gestion. Je comprends que vous 

travailliez au cabinet du Ministre jusqu'au 7 mai 1999 et, par 

la suite, vous vous en allez à la Direction générale. 

 Vous êtes-vous rendue immédiatement à la Direction 

générale? C'est-à-dire vous avez… On a vu votre lettre de 

démission le 7 mai, est-ce que, le 8 mai, vous travailliez à la 

Direction générale? 

 Mme ROY :  Je pense que j'ai terminé un vendredi puis 

le lundi j'ai commencé à la… à la Direction générale. 

 Me COURNOYER : Quand M. Tremblay a quitté le cabinet 

politique et la responsabilité de chef de cabinet, est-ce que je 

comprends que, dès ce moment-là, M. Tremblay avait en tête… il 

vous avait parlé que il souhaiterait que vous veniez le 

rejoindre à la Direction générale? 

 Mme ROY : Il m'avait… Il était au courant que je 

cherchais à rentrer dans la fonction publique puis il m'avait 

mentionné que si… si… s'il y avait un poste de disponible puis 

il y avait une possibilité qu’il verrait… il était pour voir si 

c'était possible que je puisse accéder à un poste au sein de son 

équipe. 

INTERNATIONAL REPORTING INC.  



AUDIENCE PUBLIQUE  Roy  
PUBLIC HEARING  Int.-ch. (Cournoyer) 

3513

 Me COURNOYER : M. Tremblay, vous le connaissiez depuis 

un certain nombre d'années. 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous travailliez avec depuis… sur une 

base quotidienne depuis à peu près deux ans? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Il avait confiance en vous lorsque vous 

travailliez au cabinet politique? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Est-ce que la teneur des discussions 

que vous avez eues avec M. Tremblay était aussi générale que 

celle-là ou il y a eu des discussions plus spécifiques et plus 

claires par lesquelles M. Tremblay a dit : « Je m'en vais 

remplacer M. Guité. Je transfère à la Direction générale et je 

souhaiterais que tu viennes m'y rejoindre »? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Ça été plus clair que ça là. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : C'était pas… 

 Mme ROY : Oui, il aurait… 

 Me COURNOYER : … s'il y a une possibilité, peut-être 

qu'on verra que… 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Donc, le projet avait été fermement 

discuté que vous alliez rejoindre M. Tremblay à la Direction 
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générale. 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Mme ROY : Oui, mais c'était toujours dans les mesures 

où… où il y en avait discuté. 

 Mais tant qu'il était pas dans le poste, il a quand 

même aucune garantie. 

 Me COURNOYER : Non, mais je comprends que, dans la 

mesure où il pouvait réaliser ce projet, il allait faire ce 

qu'il était nécessaire pour le réaliser. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Alors, vous êtes… vous avez la 

responsabilité du « mplog » jusqu'au mois de mai environ. 

 Alors, si on regarde jusqu'à la page 9 de 40 – et on 

fera les nuances qui s'imposent en temps opportun, Madame Roy –, 

mais je comprends qu'on peut, juste avec l'écoulement du temps, 

avoir une idée que les données qu'on retrouve là autour de la 

ligne 153-154, c'est à peu près la période où vous avez quitté 

le cabinet politique de M. Gagliano pour vous en aller à la 

Direction générale. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Bon. 

 On va faire certaines nuances et je pense que vous 

avez revu ce document en détail. 

 Ce document-là, est-ce que c'était un document que 

vous aviez revu? 

 Mme ROY : Revu? Non. 
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 Me COURNOYER : Vous l'avez revu quand pour la première 

fois? 
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 Mme ROY : Lorsque j'ai rencontré Vincent Veilleux. 

 Me COURNOYER : L'avocat qui vous représente. 

 Mme ROY : L'avocat qui me représente. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Est-ce que vous avez été surprise de voir ce 

document-là? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Pourquoi? 

 Mme ROY : Parce que c'est de l'information… c'était 

des notes prises au cabinet du Ministre qui, à ma… d'après moi, 

lorsqu'il y a des remaniements ministériels, ça l'aurait été 

probablement détruit. 

 Me COURNOYER : Est-ce que ça vous embêtait que le 

document ait été retrouvé? 

 Mme ROY : Peut-être un peu, oui. 

 Me COURNOYER : Pourquoi? 

 Mme ROY : Il y avait des… des notes assez détaillées. 

 Me COURNOYER : Et ces notes tendraient à démontrer que 

la gestion du Programme de commandites au cabinet du Ministre 

était importante, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et, si on peut prendre la première page 

du « log », et peut-être utiliser les deux premières cases 
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tranquillement pour comprendre un peu comment le document a été 

crée. 
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 Alors, si vous pouviez nous le présenter un peu pour 

qu'on comprenne à partir de la première ligne quelles sont les 

informations qui y sont contenues? 

 Et, après avoir fait la présentation là du document, 

sur la première case, on pourrait aller à la fin du « log », 

parce qu'il y a un certain nombre d'autres informations qu'on 

retrouve sur des… d'autres fichiers. 

 Mme ROY : O.K. 

 Me COURNOYER : Alors, j'aimerais bien que vous nous 

expliquiez ce dont il s'agit. 

 Mme ROY : O.K. 

 Si on prend le numéro 1, c'est un… je ne sais pas si 

c'est le premier fichier mais… ensuite, c'était le numéro 

assigné au fichier. 

 « RQ Comments », c'était les commentaires que je 

mettais par rapport au dossier. 

 LE COMMISSAIRE : Peut-être juste par curiosité, c'est 

quoi « RQ »? 

 Mme ROY : Je ne peux pas vous dire. Je ne pense pas 

que ça l'a une importance… 

 LE COMMISSAIRE : Non? O.K. 

 Parce que le « RQ » se répète tout le long de la page 

mais c'est des commentaires. 
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 Me COURNOYER : Est-ce que c'est « Request Number » 

[numéro de la demande] ou « Request » [demande]… 
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 Mme ROY : Oui, c'est possible, « Numéro de la 

demande », « Commentaires sur la demande ». C'est possible mais 

je ne sais pas… je ne pense pas que ça l'a une grosse pertinence 

ici par rapport au document. 

 Les commentaires c'était les commentaires mis par 

rapport au dossier reçu au bureau du Ministre. 

 « RQ »… « 1999-01-28 », je crois que ça c'était 

peut-être la… ceux-là, je suis pas certaine si c'était la date 

qu'il y avait peut-être un accusé de réception. 

 Les dossiers… les champs dont je suis certaine c'est 

si on va un peu plus loin au sujet. Ça c'était le sujet de la 

demande reçue. 

 Me COURNOYER : Si vous me permettez de reculer, 

Madame Roy, juste pour être sûr qu'on comprend bien. 

 La deuxième colonne qui se termine par le « BF », 

est-ce que c'est « Bring Foward »? 

 Mme ROY : C'est possible mais je suis pas… Je me 

souviens pas là des détails spécifiques, si c'était un quand il 

y avait un accusé de réception fait par le cabinet - excuse, par 

le bureau de M. Guité – puis l'autre c'est la… lorsqu'il y avait 

une réponse; je ne suis pas certaine là… 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Mme ROY : … de ces détails-là. 
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 Me COURNOYER : O.K. 1 
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 Mme ROY : Mais le sujet c'était le… le sujet de la 

correspondance qu'on recevait. 

 Et puis, un peu plus loin, « RQC Contact » (sic), 

c'était le député qui aurait écrit puis son adresse puis ses 

coordonnées. 

 Me COURNOYER : Si on va à la fin, avant d'examiner la 

première case, Madame, après la page 40, on voit qu'il y a avec 

le « mplog », après la page bleue justement, un certain nombre 

de pages. Il y en a environ… bien, pas environ, il y en a 26. 

Est-ce que vous êtes en mesure de nous éclairer sur ce dont il 

s'agit? 

 Je comprends que le « mplog » a été créé à l'origine 

dans quel type de fichier informatique? Un fichier Excel? 

 Mme ROY : Non, c'était… C'était une base de données 

que l'adjoint du Québec se servait pour gérer ses projets que 

j'avais décidé d'adopter pour fins de gestion pour les projets 

de commandites. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Mme ROY : Alors, c'était déjà créé. On l'a adapté pour 

mes besoins. 

 Me COURNOYER : C'était pas un logiciel qu'on connaît 

sous Office ou quoi que ce soit, à votre souvenir? 

 Mme ROY : Je ne me souviens pas. 

 Me COURNOYER : D'accord. 
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 Alors, à la page 1, on voit une série de codes. Est-ce 

que c'est vous qui avez préparé ces codes-là? 
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 Mme ROY : Pas à ce que je me souvienne. 

 Me COURNOYER : Est-ce que c'est la même réponse pour 

toutes les autres informations? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Vous n'avez pas souvenir d'avoir 

préparé ces fichiers qui sont liés au « mplog »? 

 Mme ROY : Le dernier document, en bas… 

 Me COURNOYER : À quel… 

 Mme ROY : Si on regarde « P-3 », qui débute à « P-3 »… 

 Me COURNOYER : Oui? 

 Mme ROY : … d'après ce que je vois, c'est la liste de 

tous les députés… 

 Me COURNOYER : Du Parlement. 

 Mme ROY : … du Parlement. 

 Mais je ne me souviens pas d'avoir entré ça dans la 

base de données. 

 Me COURNOYER : O.K. 

 Alors, la liste de tous les députés du Parlement 

continue jusqu'à la page… 

 Mme ROY : De P-3 jusqu'à… 

 Me COURNOYER : Jusqu'à la page… 

 Mme ROY : P vingt… 

 Me COURNOYER : Vingt-quatre (24), je crois? 
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 Mme ROY : Oui. 1 
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 Me COURNOYER : Alors, ça vous ne vous souvenez pas 

d'avoir préparé ça? 

 Mme ROY : Non. 

 Me COURNOYER : Et la page 25? 

 Mme ROY : Non plus. 

 Me COURNOYER : La page 26? 

 Mme ROY : Non plus. 

 Me COURNOYER : Alors, si on revenait à la première 

page du « mplog », on comprend en lisant que: 

   « IR reçoit une demande…2 

Alors je comprends que dans ce cas-là, c'est vous qui aviez reçu 

une demande du député Nick Discepola concernant la possibilité 

d'une commandite d'une course automobile. 

 Mme ROY : C'est ça, oui. 

 Me COURNOYER : Alors, je comprends que, à l'égard de 

cette demande-là, vous en avez spécifiquement discuté avec le 

Ministre. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et que le Ministre vous a informé que, 

normalement, il y avait pas de commandite dans les coureurs 

automobiles. 

 Mme ROY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Dans ce cas-là, la demande a été 

envoyée chez M. Guité. 
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 Mme ROY : Mais toutes demandes qu'on recevait étaient 

envoyées à… Les demandes de commandites auraient été envoyées à 

M. Guité. 
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 Me COURNOYER : O.K. 

 Alors, par la suite, les informations que l'on y 

trouve c'est que le coureur n'était pas commandité mais 

l'activité, le Grand Prix de Trois-Rivières lui, l'était. 

 Mme ROY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Et, à ce moment-là, vous avez obtenu 

une confirmation de qui? 

 De M. Tremblay? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Qui était sur la liste. 

 Mme ROY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : De quelle liste parle-t-on à ce 

moment là, Madame? 

 Mme ROY : Ça aurait été liste qu'on aurait reçue de M… 

du bureau de M. Guité. 

 Me COURNOYER : Et chacune des entrées établit… 

 Mme ROY : Oui. Il y a certaines… certains événements, 

par contre, que j'ai constaté qu'il y a eu des entrées par la 

suite. 

 Me COURNOYER : Alors, est-ce que je peux vous 

suggérer… et puis on pourrait peut-être régler ça pour terminer 

la journée et recommencer demain avec l'examen substantiel d'un 
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certain nombre de demandes. 1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

 Je comprends, Madame Roy, que vous avez constaté qu'à 

la ligne… qu'à la case 97, il y a des données qui ont été 

ajoutées par une autre personne que vous, page 2 de 40, à la 

ligne 17, et je comprendrais qu'il est logique que des 

informations ont été rajoutées et ne peuvent avoir été rajoutées 

par vous parce qu'à la fin de la case 17, on constate qu'il y a 

des informations qui datent de 2001, moment où vous n'étiez plus 

au cabinet politique du Ministre et le « log » était sur un 

ordinateur au cabinet politique du Ministre, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : À votre connaissance, qui a pris la 

relève du « mplog » à votre départ? 

 Mme ROY : À mon départ, c'était Joanne Bouvier. 

 Me COURNOYER : Et est-ce que vous vous êtes informée 

des autres personnes qui ont eu la responsabilité du « mplog » 

après Mme Bouvier? 

 Mme ROY : Je n'ai pas parlé aux autres personnes. 

Lorsque Mme Bouvier a quitté le cabinet du Ministre, il y a eu 

d'autres adjoints, dont Ghislaine Ippersiel et Patrick Lebrun, 

qui assumaient les mêmes fonctions, mais je ne sais pas si ils 

se servaient de la même base de données. 

 Me COURNOYER : D'accord. 

 Alors, on avait examiné la case 17. Je vous suggère 

d'aller à la page 4 de 40 puisque vous souhaitez attirer notre 
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attention sur le fait qu’à la case 67, les informations de 2001 

doivent nécessairement avoir été ajoutées par une autre 

personne, c’est exact? 
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 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Autre case dans la même catégorie à la 

page 5 de 40… en fait, à la page 6 de 40, mais la case 87 qui 

commence à la page 5 et se termine à la page 6, les informations 

qui consignent des information après votre départ du cabinet 

politique du Ministre sont nécessairement des informations qui 

ont été ajoutées par d'autres personnes? 

 Mme ROY : C'est ça. 

 Me COURNOYER : Dans la même veine, toujours à la 

page 6, même remarque pour les mêmes raisons, pour les 

informations consignées pour l'année 2001 à la case 90, c’est 

exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Même commentaire, même remarque pour 

les mêmes raisons, les informations qui concernent une demande 

pour 2002-2003 au sujet de la case 95? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Finalement, à la page 7 de 40, la 

case 20, les informations quant à la réception d'une demande 

pour 2001 qui vous ont été envoyées doivent nécessairement avoir 

été consignées par une autre personne? 

 Mme ROY : Quel numéro, excusez? 
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 Me COURNOYER : Cent vingt (120). J'ai dit 20? 1 
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 Mme ROY : Oui. O.K. 

 Me COURNOYER : Cent vingt (120), Monsieur le 

Commissaire. 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Et dernière remarque du même type, pour 

terminer ce fastidieux processus, page 9 de 40 à la case 147, 

les informations qui y sont consignées concernant des demandes 

reçues par le Ministre en 2001 ont été nécessairement consignées 

par d'autres personnes que vous, c’est exact? 

 Mme ROY : Oui. 

 Me COURNOYER : Sur ce, Monsieur le Commissaire, je 

vous proposerais avant d'examiner un certain nombre de ces cases 

de reporter le tout à demain matin. 

 LE COMMISSAIRE : C'est une excellente suggestion. 

 Alors, à demain. Merci, Madame. 

 Mme ROY : Bonjour. 

 LE COMMISSAIRE : À demain, 9 h 30. 

--- L'audience est ajournée à 16 h 46/ 

    Upon adjourning at 4:46 p.m./ 
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